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• ECOLOGIE ET ECONOMIE. Du 17 au 22 

juillet Peuple et Culture de l'Isère (9 rue de 
la Poste. 38000 Grenoble. tél. 87-18-75) orga­
nise un stage sur l'écologie et les modes 
de croissance. Ce stage s"adresse en priorité 
aux animateurs, aux éducateurs et aux tra­
vailleurs sociaux ; il peut être suivi dans le 
cadre de la Formation permanente et il est 
agréé comme une unité de valeur pour le 
CAPASE. li s 'agit de réfléchir concrètement 
à " ce qui constituera dans quelques années, 
quel que soit le choix de société, un tournant 
radical dans l 'évolution de notre mode de 
vie "· Le stage se déroule à La Chapelle en 
Vercors , il coûte 300 pour les individuels 
et 500 pour ceux qui sont pris en charge 
par leur employeur. Les frais de repas et 
d'hébergement se montent à 250 francs . 

• CHATAIGNES ET CEVENNES. Des agri­
culteurs cévennols vous invitent à profiter 
de votre passage dans leur région pour 
commander vdtre provision de chataignes pour 
l 'hiver et vous incitent à vous grouper pour 
commander par grosses quantités. Ils expli­
quent que leur .produit est. par nature, !bio­
logiquement parfait, mais que surtout ils se 
battent pour survivre dans une région qui 
se désertifie. Ils veulent préserver le chatai­
gner et l 'écosystème protecteur qu'il cons­
titue pour leur région : 300 kilogrammes de 
chataignes vendues cela sauve un hectare 
de chataigniers pendant un an. Ils se battent 
et veulent vivre au pays. La chataigne sèche 
vaut 9,50 francs le kilo lorsqu'elle est prise 
sur place, 11 francs si on vous l'envoie ; 
même prix pour la farine de chataignes. Ce 
petit groupe d'agriculteurs souhaite, pour 
l'expédition, des commandes d'un minimum 
de 100 kilogrammes. (Syndicat des Produc­
teurs de Chataignes, Gilbert Vieillerobe, 
• Valbelle "• Thines. 07140 Les Vans). Ces 
gens préparent une grande journée de réunion 
sur l 'agriculture cévenole. 

· • A LA FERME. Vacances à la ferme pour 
les enfants organisées par V.V.F. (5 boulevard 
Vaugirard, 75015 Paris, tél. 538-20-95 et 11 
quai des Célestins, 69002 Lyon. tél. 37-83-90). 
lis jardinent, ils participent à la vie agricol)'!, 
ils se promènent dans les marchés, les vil­
lages et les châteaux. ils ne sont que quel­
ques-uns par ferme, ils font un petit journal. .. 
ils découvrent la campagne et ses problè­
mes. Cela coûte 1 920 francs en août et 
du 16 août au 7 septembre, 1 770 francs. 

• AUTO-STOP. Plusieurs organismes qui 
s'occupent de mettre en contact des auto­
stoppeurs ou même des avions-stoppeurs 
viennent de fusionner sous le nom d'Allostop. 
5 francs de cotisation et 15 francs par 
voyage. A Paris téléphoner au 246-00-66 ou 
passer 14 rue du Fg Saint-Denis ; à Bordeaux 
téléphoner l'après-midi au 48-55-50 ; à Mont­
pellier téléphoner au 72-22-27 et à Marseille 
au 42-68-80. 

• VOILE. Des stages de voile, à partir de 
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·Il tÂ- ·O 
Lecteurs de T.S. et de P.H. s'aident 

à trouver des vacances différentes. 
On croule sous les informations. li 
y en a pour tous les goûts. Envoyez 
les offres et les demandes à Claude 
Boris, 14-16, rue des Petits-Hôtels, 
Paris (1!r). 

huit ans et pour une semaine, sur l'étang 
de Givry en Argonne, à une quarantaine de 
kilomètres de Châlons-sur-Marne. Une semai­
ne en Argonne coûte 340 francs. L'associa­
tion chalonnaise de voile (M.J.C. du Verbeau, 
51000 Châlons, ,tél. 68-36-37) organise aussi 
des croisières en mer au cours de l'été. 

o PHOTO. Du 11 au 26 août un stage de 
photographie avec un professionnel à la 
maison des jeunës de Gérardmer (1 boulevard 
Saint-Dié, 88400 Gérardmer, tél. 63-11 -96). Le 
prix est de 400 francs. 

0 . ETUDES DE LA NATURE. Deux stages 
(1-15 août et 16-30 août) pour • apprendre la 
nature " et pour, aussi , y situer la place de 
l'homme. Aucune connaissance scientifique 
préalable n'est nécessaire mais ces stages 
font une large part à l'observation. Avec en 
prime une initiation à l'astronomie. Le stage 
coûte 360 francs, l'hébergement (dans la 
vallée de Haute Savoie où cela se déroule) 
140 francs et les repas préparés en commun 
sont à la charge des participants. Les orga­
nisateurs précisent que • la question finan­
cière ne doit pas être un obstacle •. (Asso­
ciation pour la découverte de la nature, 4 rue 
Paul Gervais, 75013 Paris, tél. 535-17-14) . 

t> CANOE FINLANDAIS. En Laponie, jus­
qu 'au 14 août, on peut faire du canoë sur 
le lac Inari ou sur la rivière lvalojoki. Sur 
la rivière, cela coûte 490 marks (finlandais) 
pour cinq jours pour le canoë, l 'hôtel, la 
tente, la bouffe et le guide. Il ne vous reste 
plus qu 'à monter là-haut (c'est moins loin 
que vous croyez car dans ce sens-là il n'y 
a jamais de bouchons) et à vous adresser, 
pour avoir d'autres détails et d'autres idées 
de navigation, à l 'Office du Tourisme de Fin­
lande, 13 rue Auber, 75009 Paris, tél. 073-96-27. 
Je vous signale cela parce que je suis 
amoureux de ce pays depuis 20 ans ... 

• VELO. En Bretagne c'est mieux que dans 
le Jura parce que cela monte beaucoup 
moins. Le lecteur qui m'a parlé de l'auberge 
de jeunesse de Ty-Coat (rue Daudet à Saint­
Brieuc, tél. 61-29-33) ma 'juré que pour les 
fins de promenade épuisées, le lieu de retour 
des randonnées était en bas d'une descente. 
Quoi qu'il en soit, il paraît que c'est sympa, 
que des grandes et petites randonnées sont 
organisées tout l'été et qu'il y a des cou­
rageux qui vont se taper un circuit de 500 
bornes. De toute façon en cas de regrets 
de dernière heure il y a des stages beaucoup 
plus calme et reposant à l'auberge même ... 

e REVIVRE LA MONTAGNE. A Méribel 
' (Savoie), près de la Vanoise, c'est le titre 

d'un stage nature-fourre-tout qui se déroule 
du 8 au 22 juillet et du 19 août au 2 sep­
tembre. li y a l'inévitable promenade dans 
la Vanoise qui devient à peu près aussi 
calme que le Bois de Boulogne (un joli sujet 
de discussion car ... ce n'est pas si simple 
cette sur-fréquentation d'un Parc National), 
des randonnées écologiques, des rencontres 
avec les gens du pays et des responsables 
locaux, des soi rées diapo ou débats et des 
séances de relaxation. Le stage seul coûte 

300 francs et il Y -~ des tas de possibilités 
de forfaits de seJour dont vous pouvez 
demander le détai l à l'Office du tourisme 
de Méribel , 73550 Méribel, tél. 08-60-01. 

o LECTURE ET ENFANTS. Plutôt que d'ache­
ter n'importe quoi à votre gosse de 6 à 8 ans 
en arrivant sur la plage ou dans un coin 
reculé de l'Ardèche où le libraire n'a pas 
encore écoulé ses Bibi Fricotin d'avant guer­
re. emportez donc • Les coccinelles dans le 
jardin ,. de Florence Ramage et Benoit 8erody, 
aux éditions Liberty (35 rue Poussin, 75016 
Paris). C'est mignon comme tout, et très 
bien fait. 

e LECTURE ET ADULTES. Avant de partir 
pour les Cévennes il faut lire Bergers des 
Cévennes, un livre-document avec plein de 
photos en couleurs et en noi r et blanc 
d'Anne-Marie Brisebarre paru il y a quelques 
jours aux éditions Berger-Levrault. Une cher­
cheuse du muséum d'histoire naturelle et 
son mari se sont penchés sur l'histoire des 
bergers et des moutons transhumants de cette 
région. C'est extraordinairement documenté 
et, en même temps, c'est passionnant. C'est 
l 'histoire d'une véritable fête que l'on est 
en train de finir de tuer. Pour rêver dans 
les drailles, les immenses chemins tracés 
par les troupeaux et que dévorent peu à peu 
les genêts de la déserti fication, c'est l'idéal. 
Ce qui est dommage c'est que ce bouquin 
publié par un petit éditeur vaut 98 francs. 
Un beau cadeau de vacances. 

• PEINTURE SUR TISSU. Cela se passe 
en Bretagne près de Pont-l 'Abbé (Maryvonne 
Durand. La Régére en Chanteloup, 35150 
Pont-l'Abbé, tél. 44-03-44) fin juillet et début 
août. Il y a aussi un stage de marionnettes. 

• FOLK. Du 12 au 15 août au centre de 
rencontre Les Circauds, Oyé, 71610 Saint­
Julien-de-Civry, tél. 25-82-89, un métinge de 
musiciens qui veulent faire la fête, chanter, 
Jouer et faire danser. 

• TISSAGE, CUISINE, PAILLAGE ET FILA· 
GE. On peut faire tout cela avec les Compa­
gnons du Gerboul qui reçoivent les stagiaires 
dans leurs fermes (place du Marché. 07140 
Les Vans, tél. 37-21-82) ardéchoises. Ces 
compagnons sont des paysans qui ont peu 
à peu redécouvert l 'artisanat tout en s'inter­
disant d'en faire une profession. L'idée est 
bonne et redonne vie à des hameaux au bord 
de la mort. 

... 
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STAGES D'l:T■ 
DES DATES A RETENIR! 

• Deux stages de formation de base : 

Bulletin d'inscription 
aux stages d'été 

Nom ........ ... .......... .. . 
Prénom . ....... . ... ....... . . . 
Adresse . . . ... . . .. . .... . ... . 

- aux Guions (Hautes-Alpes), du samedi 22 juillet au soir au dimanche 30 juill-3t 
au matin; 

Profession . . .... ..... ....... . 
Année de naissance . • .. . . . . 
Fédération . ... . .......... .. . 

- dans le Sud-Ouest, du 19 août au soir au 27 août au matin. Date d'adhésion au P.S.U. . . . . 
• Deux stages d'animateurs de section sur le thème " Parti et mouvement auto- Responsabilité . .. . . . ......... . 

gestionnaire • : · Syndicat . . ... . ....... .... .. . 
- aux Guios, du samedi 19 août au soir au dimanche 27 août au matin; 
- dans le Sud-Ouest, du 15 août au soir au 20 août au soir. 

A:ccord de la fédération . .... . 
Hébergement : vient seul : 

• Un stage • Femmes » du 25 août au matin au 29 août au soir (dans le Sud-Ouest). 
INSCRIVEZ-VOUS ! en envoyant ce bulletin, avec la somme de 50 francs pour frais 
d'inscription : 

OUI - NON 
sinon. combien de personnas 
en plus: 

aduftes O enfants O - au PSU, 9, rue Borromée, 75015 Paris, pour les s-tages des Guions; 
- au PSU-Midi Pyrénées, 3, rue d'Aubuisson, 31000 Toulouse, pour les stages du Stage choisi (cochedes cases) : 

Sud-Ouest; - stage de base : 

- ainsi qu'au secteur Femmes, PSU, 9, rue Borromée, 75015 Paris, pour le stage 
"Femmes"· 

Guions (jufllet) O 
Sud-Ouest (août) 0 

- stage d'animateurs (août) : 
• D'autre part, la • Fédération des élus autogestionnaires " organise un stage pour 

les élus, les membres des Commissions extra-municipales, les personnels com­
munaux ... aux Guions, du 19 au 27 août. 

Sud-Ouest O 
Guions D 

- stage • femmes • (août) : 
Pour s'inscrire : 
PSU, 9, rue Borromée, 75015 Paris . 

Sud-Ouest O 
ou Fédération des Elus Autogestionnaires, 31, rue Decrès, 75014 Paris. 

- stage des élus (août) : 
Guions D 

N.B. - Pour des raisons matérielles, les stages du Sud-Ouest prévus initialement 
dans ·le Gers auront certainement lieu en Haute-Garonne. Tous les renseignements 
seront fournis par la fédération Midi-Pyrénées. 

IMPORTANT : joindre 50 F pour 
l'inscription. 

C'est l'hiver ... 

Les étudiants, ayant fini d'étudier, sont partis en 
vacances et les professeurs ayant fini de professer sont 
partis aussi. Parfois pour colloquer sur la migration de 
la fourmj rouge dans le Haut-Sénégal ou sur l'évolution 
de la classe ouvrière en Irlande du Sud, au Japon ou 
éventuellement aux Nouvelles Hébrides. Après un travail 
pénible, ça aère. 

Les militants des partis politiques se livrent aux 
joies écologiques de l'auto-consommation. Ce qui, tous 
les spécialistes de la chose le répètent, passionne la 
France entière. La meilleure preuve, c'es t que les jour­
naux ne parlent que de cela et que sur les plages humides 
les aens se battent comme des bêtes pour avoir le texte 
des "'trente, des vingt-cinq ou des quatre cents qui sont 
en réalité 2 000 et qui par un prompt renfort ... 

Les vingt mille manifestants parisiens se sont égayés 
dans la nature en pestant contre les écolos qui ne leur 
ont rien organisé pour l'été. Pourtant le temps s'y prête: 
il fait à peu près partout aussi chaud qu'à la Bastille 
au mois de novembre . . 

Quelques écolos cherchent eux aussi le programme 
des manifs de l'été; et quand ils écrivent aux journaux 
pour s'informer, on leur envoie la liste des stages de 
poterie pour le mois d'août. Quant à leur soleil, il a 
pratiquement déserté le ciel pour trôner dans les salons 
et dans les boutiques d'E.D.F. 

Caroline s'est mariée en catimini, ce qui désole les 
gazettes spécialisées. Zitrone ne se console pas d'avoir 
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été privé d'un grand mariage télévisé au cours duquel 
il aurait pu faire sanglo ter la France entière. Le Prince 
a dit non: il fait la gueule parce que la petite va se 
faire engrosser par un fils de parvenu. Les princesses 
ne sont plus ce qu'elles étaient. 

Les Bretons du nord baignent toujours dans le 
pétrole et les hôteliers-crépiers-restaurateurs songent à 
interdire les plages aux plus de 70 kilos : au-dessus de 
ce poids, les fesses enfoncent trop la couche de sable 
propre et atteignent le pétrole. Cela dit, officiellement, 
tout est propre et le naufrage de l'Amoco-Cacliz n'existe 
plus jusqu'à la rentrée. 

Par décision des services du tourisme, d'ailleurs, 
les plages ne sont plus polluées, quelle que soit la côte, 
depuis le 15 juin. 

On découvre une armée redoutable en Bretagne: ils 
étaient huit. La crise du militantisme n'est pas un 
mythe ... 

Le Quotidien de Paris .a disparu dans les larmes de 
son directeur qui tance ses journalistes C.F.D.T. en 
oubliant son rédacteur en chef R.P.R. qui lui, bien en­
tendu, ne faisait pas de politique. 80 chômeurs de plus. 

Videla, aux dernières nouvelles, serait toujours pré­
sident de l'Etat argentin ... 

Il n'y a pas eu de printemps et l'hiver est déjà là. 
Pour longtemps. 

C.-M. VADROT ■ 
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PAS DE MINES D'URANIUM 
!:lANS NOS MONTAGNES! 

Deux enquêtes publiques concernant deux 
demandes de permis de recherche d'uranium 
(permis du Cochet et permis du Pic de 
Lauzière) , déposés par la société privée 
MINATOME, auront lieu du 14 juin au 13 
juillet 1978 à la préfecture de la Savoie. Or, 
les recherches d'uranium sont suivies le plus 
souvent par l'exploitation d'immenses mines 
à ciel ouvert. Si les permis de recherche 
sont accordés et si les résultats sont posi• 
tifs, il sera très difficile de refuser ensuite 
un permis d'exploitation, compte tenu des 
frais engagés. La section P.S.U. de Maurien. 
ne, qui s'oppose à un tel projet, a adressé 
la lettre suivante au préfet : 

Nous apprenons l 'ouverture d'une enquête 
préalable pour l 'octroi éventuel d'un permis 
de recherche, dans la région du Pic de la 
'Lauzière, de minerai d"uranium. 

Nous vous faisons connaître notre oppo­
sition absolue à l'exploitation d'une mine 
d'uranium dans ces montagnes, et donc aux 
recherches qui seraient faites dans ce but. 
En effet : 

Le gigantisme de la mine el le-même et 
des installations de t raitement du minerai 
détruirait fa forêt et le paysage. Les act i­
vités agricoles et touristiques seraient me­
ncicées. 

Mais i l y a plus grave encore : c'est le 
risque de pollution chimique et radioactive : 

•les fuites prévisibles de solution d'uranium 
dans l'acide sulfurique seraient catastrophi­
ques pour les eaux souterraines et pour les 
sources. 

Le radon, gaz lourd qui se dégage lors de 
l 'abattage et du trai tement du minerai, glis­
serait vers les vallées où serait emporté par 
le vent vers les villages environnants. Il 
pourrait alors : 
- être respiré par les habitants, 
- être dissous p ar l'eau de pluie et aller 
contaminer davantage nappes et sources, 
- se tranformer en poussière de Polonium 
radioactif qui se déposerait sur les herbages 
et les cultures. 

Les produits agricoles de la région se ver­
raient suspectés à juste titre , puisque la con­
centration de la radio activité se réalise tout 
au long des chaînes alimentaires. 

Les populations de la Maurienne sont déjà 

agressées en permanence par les _diverses 
poll lutions de P2U.K., dont les fumees fluo­
rées sont la principale, mais non la seule. 
Certains vil lages ont vu leurs sources ta­
ries par suite des travaux d'aménagem_e~t 
hydro-é lectrique de ('Arc par E.D.•F. Le debit 
de l'Arc en aval de La Chambre _sera beau­
coup réduit. Faudra-t ·il qu 'aux emanat1ons 
nauséabondes de la SIDA à La Chambre, de 
l 'usine d'Aiguebelle, de celle d'Epier_re e! a~ 
Fluor viennent s'ajouter les gaz rad1oact1fs • 

'La section P.S.U. pour sa part, en c~lla­
boration avec toutes les organ isations qui le 
voudront (et dont certaines ont déjà en tamé 
une action). s'y opposera et appellera les 
populations concernées à s'y opposer par 
tous les moyens légaux. 

Nous croyons utile de rappeler_ que . notre 
parti est opposé à l 'emploi de I energ1e nu­
cl éaire au mépris de la santé des travai l·leurs 
et de la population, au mépris de l'environ­
nement, souillé par les déchets. La politique 
nucléaire française comporte en outre des 
conséquences graves sur le plan politique : 
- à l'extérieur : dépendance technologique 
vis à vis des U.S.A. ; 
•- à l'Intérieur : militarisation de la société 
et renforcement du cont rôle pol icier ... ainsi 
que d'aut res inconvénients majeurs. 

Not re opposition à l 'octroi du permis de 
recherche est donc doublement fondée : 
- par notre refus de la société du " tout- • 
nucléaire • ; 
- par notre volonté de préserver la santé 
et la vie de la région et de ses habitants. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l 'assurance 
de notre dévouement au bien public. 

Parti Socialiste Unifié, 
section de Maurienne (Savoie). ■ 

ET LE RAPPORT SULLEROT ? 

Ce mardi 27 juin, à la radio et dans les 
journaux, le rapport d'une certaine Evelyne 
Sullerot est largement cité et commenté : 
nous ne faisons pas assez d'enfants, nos 
voisins européens non plus, et on nous pré­
vient : les conséquences seront désastreu­
ses. 

D'abord le chômage augmentera : moins 
d'enfants donc moins d'enseignants. Les en­
seignants, sau'f erreur, c'est à peu près 1 % 
de la masse des travai lleurs. Ces informa-

teurs nous prennent littéralement pour de 
comme vous dites ! s ... 

11 y aura, dit l'Est Républicain de Nan 
un acti f pour quatre retraités. A moins C'f, 
nous ne travaill ions jusqu'à 70 ans, préc~ue 
si j'ai bien entendu, Evelyne Sullerot e11:: 
même. Naturellement nous aurions, à cet 
âge, droit à l 'emploi le moins fatiguant : aile 
pointer toutes _ les sem~ines à l'A.N.P.{ 
Tandis que les Jeunes qu1 assument actuel 
lement à 45 % cette fonction esseniielle 
pour la sur~ie, d~ capitalisme, prendraient 
notre p'lace a I usine, aux champs et au t,û. 
re~u. La dame _sénat~ur qui, ce matin, pieu. 
rai t dans le micro, a cause de ces jeunes 
chômeurs, tout en applaudissant le rapport 
Sullerot, serait ainsi satisfaite, moi aussi 
et tout le monde .. ! Alors, vive la « grèv~ 
des ventres », comme disaient, dans les an­
nés 30, quelques pacifistes lucides sinon réa­
l istes. 

Soyons sérieux. Deux remarques s'impo­
sent, à mon avis , au militant autogestion 
nai re. 

La première, l'Est Républicain l 'élude, ou 
bien il l 'omet en toute innocence, lorsqu'il 
écrit : « Alors que faire ? Augmenter les allo­
cations familiales ? Les familles ne sont pas 
des machines où il suffit de mettre dei 
sous pour qu'il sorte des bébés "· Mais jus­
tement, certaines familles sont des machi­
nes de ce type. Elles sont rares mais sou­
vent prolifiques. Et leurs produits risquent 
de coûter à la collectivité beaucoup plus 
cher, et beaucoup plus longtemps, que les 
retraités économiquement faibles. La démo­
graphie, ce n'est pas seulement une ques 
t ian de quant ité. . 

0-eux ième remarque : cette offensive lap1• 

niste de 78 me rappelle l'année 38. . 
·En 38, certains criaient haro sur le Juif. 

Leurs héritiers spiri tuels crient haro sur le 
bougnoule. Les chiens de garde du capita­
lisme ne se défoulent plus sur les grévistes 
de Billancourt. Ils opèrent à Flins et à Alen­
çon, avec plus de discrétion, pour le mo· 
ment. Et la répression qui s'abat sur les 
syndicalistes les étouffe un par un, jamais 
100 000 en quelques jours. 

Quant à la stratégie du P.C., elle reste 
aussi impénétrable à ma courte vue, que 
çelle de la SFIC au temps du pacte de non 
agression. 

N'y a-t-il dans tous ces faits que quelques 
coïncidences banales ? Fortuites ? 

G. GIACOMO, Vesoul. 1 
.- - ------- - ------ ----- - ---, 
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bulletin 'abonneme 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne­
ments, 9, rue Borromée, 75015 · Paris . 

M. D Mme D Mlle D 

NOM . ... .. . . ... ... . . .. . . ... . Prénom .. ... . . .. . ... . . . . . 

Adresse .......... . .... .... . .. .. . .. . .. .. .. ..... ... . .. . 
Profession ..... . . .. . .... . . ... ... . .......... .. .. . . . ... · 

Code postal . . .. . . .. . • .. . ... . .. Ville .. . .... .•.. . . . . .. .. . . 

s· abonne pour 1 an D 6 mois D ( 1) 
Ci-joint un versement par chèque bancaire D postal D (1) 
à l'ordre de Tri~une socialiste, CCP 5826-65 Paris. 

Tarifs: 1 an : 150 F; 6 mois: 80 F; soutien : 200 F. 

(1) Cocher la case correspondante. 
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une stratégie 
de l'échec 

Par Victor LEDUC 

Selon Christ ian Pierret, qui le dit dans un récent article du 
Matin, « une stratégie de l'échec chemine sournoisement dans la 
gauche, notamment chez certains au Parti socialiste. Le 19 mars, 
il ne s'agissait que de prendre date pour l'avenir; 1981 serait déjà 
perdu, préparons-nous à 1988 ». Mais il n'en va pàs autrement, de 
ce point de vue, au Parti communiste où l'on ne voit surgir aucune 
indication stratégique permettant d'escompter un changement poli­
tique qui , si l"on suit les rythmes institués, ne se présenterait 
pas avant une dizaine .d'années, au moins. Il est bien vrai, comme 
le dit encore Christian Pierret, que le monde du travail ne peut se 

permettre dix ans de capitalisme sauvage de plus, ni même, ajouterons-nous, dix 
ans de capitalisme " organisé " · 

Mais à la question capitale qu'il pose : « comment en finir avec la stratégie de 
l'échec?"· il n'apporte pas, lui non plus, une réponse satisfaisante. C'est que, tout 
en soul ignant, à juste t itre, qu'i1I faut refuser la nouvelle logique du système capita­
liste, lutter contre la division de la classe ouvrière et construire dans les luttes « ce 
bloc social anti-c.:1pitalîste que les batailles électorales ne pourront qu'ébaucher», i l 
ne rompt pas avec la logique du système politique et vise simplement à mieux 
préparer la prochaine échéance électorale. 

Il faut aller beaucoup plus loin et reconnaître que si le 19 mars est le fait d'une 
stratégie de l'échec, cette stratégie fut celle de toute la gauche du Programme 
commun. Elle consistait à tout subordonner au moment électoral. 

Quels que soient les perfectionnements que les uns et les autres cherchent à 
lui apporter, la coloration plus ou moins révolutionnaire que certains entendent lui 
donner, cette gauche ne paraît pas prête à changer de stratégie. 

L'institution parlementaire, qu 'elle identifie à la démocratie, est devenue son 
fétiche. ,Pour le Parti communiste, comme pour le Parti socialiste, le mécanisme 
électoral est la seule clé qui ouvre les portes de l'avenir socialiste. 

Si l'on veut sortir de cette logique politique, qui n'est pas celle du mouvement 
ouvrier mais celle des partis bourgeois, il faut inverser les termes du problème. Ne 
plus considérer l'élection comme l'objectif numéro un mais seulement comme l'un 
des facteurs de la crise politique que tous les moments et tous les moyens de la 
lutte ont pour objet de faire mûrir. Etant donné les avantages décisifs que confèrent 

. le pouvoir, l'argent, la détent ion de grands moyens d'information, une épreuve élec­
torale d'ampleur nationale est nécessairement perdue par les forces populaires si 
celles-ci n'ont pas déjà ébranlé la position dominante des classes dirigeantes par 
leurs luttes. 

Les seules victoires électorales signific,.., \ives des forces de gauche, celle du 
Front populaire et des lendemains de la Libération avaient été précédées de grandes 
batailles politiques de masse. 

Aujourd'hui , ce ne sont pas les objectifs de lut te qui manquent. Derrière le 
paravent de « l'ouverture sociale», la nouvelle offensive capitaliste bat son plein sur 
un fond de crise économique prolongée et de chômage accentué ; sous le couvert 
de la « décrispation » et du « consensus », la violence policière se déchaîne contre 
les travailleurs en grève, la répression s'abat sur les soldats. En Afrique, contre les 
peuples combattant pour leur indépendance, l'intervention militaire se poursuit avec 
détermination. 

Ce ne sont pas les forces qui font défaut pour l'action. Les travailleurs viennent 
de le montrer dans une série de luttes pour les salaires et l'emploi. Ce qui manque, 
dans la gauche, c'est la volonté politique d'engager une véritable bataille contre le 
pouvoir, au risque de bousculer les rythmes et les tabous institutionnels. Voilà de 
quoi devraient discuter les militants s'ils veulent mettre fin, ensemble, à la stra­
tégie de l'échec. ■ 

s 



où va a fronce? 

Pa•lement européen: 
L'enjeu 
Le" bond en avant" vers l'Europe politique se Prépare. 
L'enjeu en est relativement simple. Mais le succes 
de l'opération pose des problèmes redoutables. 

l 
A campagne pour les élec-

t 

tions au Parlement européen 
a déjà commencé. Les appa­
reils des partis mettent en 
place .leur « programme eu­
ropéen » en même temps 

qu'ils essaient de coordonner avec les 
forces correspondantes des pays de la 
Communauté économique européenne 
leur stratégie et leur tactique. Pour 
la première fois va avoir lieu une élec­
tion générale à la proportionnelle, sur 
un problème de politique internatio­
nale : quel avenir pour l'Europe - ou 
plus précisément quel avenir pour cha­
cun des groupes sociaux dans l'Europe 
(occidentale) unifiée? Tel sera le thè­
me central de la campagne. 

Parmi les nombreuses quest ions qui 
se posent (1) il en est une qu'il faut 
essayer de ce111er de plus près : quel­
les sont les raisons de fond qui pous­
sent les dirigeants du capitalisme en 
Europe à faire le « bond » vers l'unifi-

cation politique de l'Europe occiden­
tale? 

C'est à partir de 1974 qu'a commencé 
à l'intérieur de la bourgeoisie euro­
péenne le débat sur les solu tio1:1s pos­
s ibles pour surmonter Ja crise de 
l'intégration économique du Marché 
commun - crise aggravée (et non pro­
voquée) par la crise pétrolière de 73. 
De ce débat, il en est ressorti que 
c'es t par des moyens proprem ent poli­
tiques qu'il fallait désorma is agir. 

Le sommet de Paris, en décembre 74, 
représente ce tournant dans l'approche 
de l'unification européenne qu'avaient 
jusque-là les classes dominantes d'Eu­
rope : désormais la politique es t au 
poste de commande et les p rojets 
d'harmonisation des diverses politiques 
économiques passent après. En m ême 
temps d'ailleurs es t prise la décision 
de créer un Conseil européen (formé 
des chefs d'Etat ou de gouvernements 
des pays membres) qui pré figure une 

G. d'Eslainç et H . Smllh : 
Ve rs l"héaémonic ouc.';t-allcmandc. 

sorte de su per-gouvernement de l'Eu. 
rope. 

f d OUJOURS est-il que la eom. r mission de Bnn:elles est 
chargée de présenter un 
projet. Ce sera le fameux 
rapport Tindemans qui, en 
janvier 76, formulera un 

projet d'ensemble sur l'unification po­
lilique européenne. 

Qu'est-ce qui fait courir ces « Euro­
péens » vers l'unification politique? 
Trois raisons, au moins, l'expliquent: 

• La première est à rechercher dans 
la faillite de la stratégie de Kissinger, 
dans ce qui étai t son aspect principal, 
à savoir la globalité des intérêts et des 
actions des E tats-Unis et la régionali­
sation conséquente de ceux de l'Eu­
rope. Or, l'impérialisme U.S. n'a pas 
réussi à recréer les bases d'un nouvel 
ordre économique et monétaire per­
met tant de relancer une expansion ca- . 
pitaliste dans la s tabilité. Plus, l'hégé­
monie U.S. n'est plus aussi globale 

· · qu'auparavant ; e lle doit chaque fois 
davantage se plier à la négociation et 
à la recherche d'un accord avec les 
partenaires occidentaux, en particulier 
avec la R.F.A. en tant que puissance 
impérialiste e t en tant que force ca­
pable d'exercer une nouvelle hégémonie 
en Europe. La défai te au Vietnam, la 
paralysie de l 'exécutif pendant l'affaire 
angolaise, ont réduit sensiblement la 
crédibilité de l'impérialisme américain. 
La bourgeoisie européenne s'es t alors 
vu contrainte d 'assumer des responsa­
bilités d'ordre général, au moins ~ans 
deux directions : pour le rétabhsse­
ment d'un nouvel ordre international 
moins précaire sur le terrain écono­
mique el monéta ire el pour une inter· 
veotion plus marquée dans les zones 
critiques de l'Europe du Sud (Portu· 
gal, Espagne, Italie) pour cas~e_r ou 
bloquer les processus socio-po!It1que_s 
dangereux pour le capitalisme. L'adhe· 
sion actuellement envisagée de l'E~pa: 
gne et du Portugal aggraveront arn5,1 
la situation de dépendance de ces pays 
par rapport aux capitalismes «forts » 
de la R.F.A. et de la France. 

Le nouveau rôle que tend ai~si ~ 
s'attribuer la bourgeoisie europeen~~ 
ne_ se présente pas comme ~o~tradi~­
toire avec les intérêts strateg1ques, ~ 
long terme de l'impéria lisme an~en· 
cain. C'es t tout le sens des conclus1?n~ 
de la Trilatérale dont T.S. a parle a 
plusieurs reprises. 

E_n_ effet, s'il est vrai que la. bour~ 
geo1s1e européenne a encore besoin de 
Etats-Unis il est tout aussi vrai que 
ceux-ci ont besoin de voir en l'Europe 
un allié fort, capable de contrôler b· 
et de réprimer - les poussées « su 

. ·rester vers1ves » qui peuvent se mam . 
clans sa zone d ' influence y compris 
l'Afrique. ' 



!f, La deuxième motivation de fond 
~ ete la, pressante nécessité de bloquer 
1 avancee des forces du mouvement 
ouvrier telle qu'elle se manifestait en 
Italie et en France, sans oublier l'Es­
pagne et le Portugal. C'était évidem­
ment la préoccupation décisive de Gis­
card d 'Estaing, Plus profondément 
c'ét~it _ la prise_ d~ ~onscience par 1~ 
capitalisme « eclaire » européen que 
sans une entente entre les capitalis­
mes - en particulier entre les plus 
forts - de l'Occident industriel qui se 
manifesterait par l'unité politique eu: 
ropéenne il serait impossible de dépas­
ser l'ac tuel désor dre économique et 
monétaire qui ouvre la voie à une mon­
tée périlleuse des conflits de classe au 
niveau continental lui-même. Le début 
d'unification du cycle de lutte des ou­
vriers européens qui s'est réalisé dans 
les années 68-70 était· rn avertissement. 

• Enfin, troisième raison probable, 
pour les multinationales européennes, 
aucun des états européens pris isolé­
ment, ne constitue sous tous ses as­
pects (politique, militaire, e tc.) un point 
d 'appui suffisamment fort pour per­
mettre leur expansion mondiale. Que 
ce soit dans la concurrence avec les 
Etats-Unis (cas des centrales nuléaires) 
ou clans le contrôle des r ichesses du 
tiers monde, en particulier de l'Afrique. 

D'une manière globale, il devenait 
politiquement nécessaire de trouver 
une nouvelle articulation entre l'Etat 
en tant qu'insti tution « nationa le » et 
l'interna tionalisation accrue du capital. 

L 
A bourgeoisie européenne 
prenait donc clairement 
conscience que sans un pou­
voir· politique euro~éen, ?oté 

lt 9e _ tou_tes les art,1culat~ons 
mst1tut10nnelles necessaires, 

il était vain, pour elle, d'espérer gérer 
efficacement une politique comm~ne 
au niveau européen sur le plan eco­
nomique, monétaire ou énergétique. 

Mais il est clair à ce _. moment que 
l'image réfléchie et sy_métr!qtte ,de l'Eu­
rope politique du capital c ~st I Europe 
des travailleurs. De ce pomt de vue, 
l'unification europée_nne comme ten­
dance structurelle à long terme ~st un 
fait progressif ~ans la me~ur~ _ O).l ~li~ 
pousse à un mveau qualitatif mfm1-
ment supérieur l'internatibnali~n:ie p_ro­
lé tarien du fait m ê1!1e 9e l'\1mf~ca t10n 
prooressive du proleJa_na t d Europe. 

U
0 NE strateg11.: co;re~t_e f~ce 

U au pr?cessus d_u_n_ 1_f1cat10n 
europeenne se defimt er:i te­
nant compte de deux faits : 
• Le premier c'est que la 
d irection de ce processus 

es t dans les mains de Ja_ gran~e bour~ 
geoisie industrielle et fmanc1ere qm 
est présente dans tous l;s pays (et non 
seulement de quelques etats forts style 
R.F.A. et aussi France). . 

• Le second c'est que du pomt_ ~e 
vue de classe cette grande bourgeo1s1e 
a tendance à se constituer en tant que 
classe unifiée ayant une nette cons­
cience de ses int~rêts commun~ _et en 
tirabt les c~ns~qu; nc;~ J?Oht1ques. 
Donc aujourd hm, 1 un1ficat10n euro-

péenne, dans les termes où elle se 
poursuit, est une défaite du prolétariat 
européen. En effet, le dépérissement 
des pouvoirs des institutions représen­
tatives nationales qu'entraînera l'élar­
gissement inéluctable des compétences 
du Parlement européen frappera les 
classes ouvrières organisées quasi-ex­
clusivement sur une base nationa le. 
Tout succès de l 'adversaire de classe 
pour se donner des formes d 'organi­
sation et de coordination supranatio­
nales est un échec des travailleurs. 
Cet échec pèsera aussi sur la si tuation 
des petits e t moyens paysans, de mê­
me qu'il contribuera à aggraver la dé­
pendance des capitalismes faibles vis­
à-vis des plus forts, en premier lieu 
celui de la R.F.A. Cette dépendance 
accrue diminue la capacité d 'autono­
mie et de lutte de la classe ouvrière 
de ces pays. 

Notre tâche face à cette situation 
est stratégiquement simple et tactique­
ment très ardue : nous devons affir­
mer notre volonté d 'œuvrer à !'uni.té 

des travailleurs européens pour qu'elle 
soit la plus ample, la plus organisée 
et la plus consciente possible. Ce qui 
signifie, a contrario, s'opposer aux ten­
dances qui aboutiraient à freiner cette 
unification par de nouvelles divisions 
na tionalistes. De ce point de vue l'ébau­
che d 'un ité syndicale manifestée par la 
Confédération européenne des syndi­
cats (C.E.S.) est le point de départ 
nécessaire, à condition d 'a illeurs que 
la C.G.T. ne soit pas exclue, de fait, 
de ce rassemblement. 

C'est dans notre capacité à élaborer 
et à popula riser un programme unifi­
cateur au niveau européen que réside 
l'avenir de notre politique européenne. 
Elle sera d 'autant mieux assurée qu'elle 
se manifestera en liaison avec des for­
ces européennes anticapitalistes et 
autogestionnaires dans chacun des pays 
concernés. 

Bernard RAVENEL ■ 

(1) A paraitre proohainemcnt une brochure consa­
crée à cc problème. 

'------------------------------------.. La gauche t:ranc:aise et les 
élections européennes 

• Le Parti socialiste est en train de réélaborer, en liaison avec les autres partis de 
la C.E.E .. membres de la Il• Internationale, un programme où il lui faudra prendre en 
compte des sensibilités politiques très diverses. La dernière mouture met 1 'accent sur 
la réduction du chômage, sur les conditions de t ravail ainsi que sur la défense de l'envi­
ronnement. Ces général ités ne peuvent faire oublier que la dynamique supra-nationale 
en cours restreint encore les « espaces démocratiques .. au niveau national et que le 
problème du contrôle des politiques communes et des multinationales ne se pose pas 
essentiellement au niveau du Parlement européen. li faudra aussi interroger le P.S. sur 
sa conception de l 'unité des travai lleurs au niveau européen contre l'Europe du capital. 

• Le Parti Communiste, pour sa part, dès l'annonce de la fi xation de l 'élection à 
juin 79, a fait savoir qu'il entendait "prendre toute sa part dans l'événement». Son 
programme n'est pas encore connu. Il est simplement annoncé qu 'il sera centré sur 
le thème de la cc démocratie», ce qui signifie que l'accent sera mis sur · 1a nécessité 
pour les masses. en particulier pour la . classe ouvrière, d'interveni r. 

En mai 78, le P.C.F. a eu une rencontre approfondie avec le Parti Communiste italien 
sur cette ques tion . li en ressort qu'il est exclu de présenter un programme européen 
des P.C. Chaque parti cc mènera sa lutte originale dans le cadre national qui est le sien 
tout en développant la coopération sur la base des analyses communes » (l'Humanité, 
1•r juin 78). Le P.C. doit rencontrer à nouveau le P.C.I. à l 'automne avant de fixer 
définitivement son attitude et son programme. 

Le P.C. veut montrer qu'il n'est pas, à la différence des autres. lié à une internationale 
quelconque, et qu'il définit sa politique . uniquement en fonction des intérêts nationaux. 
Curieux renversement des choses. Cela pose en outre de multiples problèmes quant 
à la volonté du P.C. de construire une stratégie internationale face à la stratégie inter­
nationale du capital . 

• Pour le P.S.U., l'Europe des travailleurs n'est pas seulement une expression 
géographique car, de plus en plus. les tr~vai lleurs de la _C.E.E. s_e trouvent c~nfrontés 
à une même politique patronale, à la meme restructurat ion et a leurs consequences 
néfastes pour leurs conditions de travail et de vie. 

C'est pour cette raison que les tr~vailleurs sont obligé~ de s_e coo:donner pour_ se 
défendre face à cette politique europeenne. Le P.S.U_. estime necessa1:e ?e fa~oriser 
cette coordination des forces ouvrières au niveau de I Europe sur les ob1ect1fs swvants. 
Dans le domaine économique et social : 
- Pour le plein emploi, pour la réduction générale, int~~nationale. du. temps de t ravail : 
- Contre la déqualification et la dégradation des cond1t1ons de travail : 
- Pour l'accroissement du pouvoir d'achat des t~a_vailleurs ; , . 
- Pour l'extension des libertés syndicales et politiques dans I entreprise ; 
- Pour la reconnaissance des droits des femmes ; 
_ Contre le renvoi des travailleurs immigrés, pour l'égalisation des droits au plus haut 

niveau; . . . 
- Pour le contrôle sur la politique industrielle et agricole, assurant a chaque pays et 

à chaque région la liberté de leurs choix de développement. 
Ce programme social et économique doit être complété par la prise en charge des 

problèmes suivants : . . _ . . 
- énergie (contre le nucléaire civil et militaire pour une autre politique energet1que) ; 
- défense (contre 1'0.T.A.N. pour un désengagement vis-à-vis des bloc~) : . . 
_ justice et police : contre I"• espace judiciaire européen • , pour le droit d asile, contre 

la répression policière européenne ; 
- pour ·de nouveaux rapports avec le tiers monde. ■ 

., 
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Le capitalisme bureaucratique d'Etat, dont le modèle 
reste l'URSS, n'est pas une phase de transition ~ 
au socialisme. C'est bien plutôt la phase ultime que revet 
le développement capitaliste dans les sociétés 
de sous-développement. 

C 
ornment ne pas être frappé 
par l'évolution de la planète 
depuis 60 ans ? De la Clùne 
à Cuba, du Vietnam à la 
Yougoslavie, mais aussi à 
l'Angola ou à l'Ethiopie, à 

l'Algérie ou à la Libye, la majorité de 
la population du globe vit dans des 
pays qui se réclament du socialisme. 
Effectivement, le capitalisme privé y 
a disparu ou n'y est plus le mode de 
production dominant. Mais, en dépit 
des mythes, il faut bien se rendre à 
l'évidence : nulle part les travailleurs 
n'y contrôlent la production et . n'y 
déterminent leur destin. La production 
est (entièrement ou essentiellement) 
sous le contrôle de l'Etat. L'Etat est 
contrôlé par un parti unique, réputé 
juge infaillible des nécessités écono-
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miques et politiques. Ce parti n 'a pas 
pour fonction de proposer ses solutions 
aux travailleurs décidant souveraine­
ment. Il a pour fonction d'assurer la 
reproduction et la sélection de la bu­
reaucratie qui dirige l'économie et la 
politique. 

Toutes ces sociétés sont apparentées 
à la société ,,soviétique ». Bien entendu 
leur histoire est différente. La bureau­
cratie russe a imposé sa dictature au 
terme d'une période longue et sanglan­
te de contre-révolution, dont le carac­
tère a été camouflé par la permanence 
à la direction de quelques-uns· des ac­
teurs de la révolution de 1917 - tous 
les autres ayant été exterminés. Dans 
d'autres pays, le nouveau régime a été 
imposé par la pression militaire de la 
bureaucratie russe : c'est le cas notam­
ment des deux seuls territoi res h au­
tement industrialisés au départ, l'Alle-
111:agne de l'Est et la Tchécoslovaquie. 
Ailleurs, les nouveaux récrimes sont 
directement ~ssus des luttes"populaires, 
presque toujours au cours de guerres 
d'indéJ?endance contre l'impérialisme. 

De la un grand nombre de variantes · 
selon le degré de_ dépendance à l'égard 
de 1~ bureaucratie russe, l'importance 
acquise par la technocratie (comme en 
Yo1:gos_lavie), l'éco_ute plus grande des 
asprratJo!1s J?Opulaires (comme à Cuba), 
les_ confhts mternes de la bureaucratie 
qui permet~ent parfois l'émergence de 
forces _relat1veme~t autonomes (comme 
en Clune), _l_e poids que consei"ve la 
classe ?uvnere (comme en Pologne), 
la. st,1rv1vance plus grande de secteurs 
pnves (~om~e, en ~lgérie), la perma­
nence d ~ne 1deolog1e spécifique (com­
me en Libye), etc. 

----- ·------ --- --
I.e PtT se.-ait le plu;; qualifié ... 

Les systèmes politiques impliquent 
p_lus o~. m_oins . de liberté ou de répres­
s10n. L 1de?l~g1e dirigeante prend des 
formes d1fferentes.. Mais, pratique-

. °'.en_t,, partout 1~ voie est barrée à la 
r_eahte de la ~emocratie et du socia­
lisme autogestionnaire. 

Est-ce le devenir de l'humanité :l 

N'assistons-nous pas ~ une évolutio~ 
de l'humanité vers ce type de société ? 

s'il représe~te _la réa!it_é du socialisme 
alors le capitalisme flillra par lui céde; 
la place dans tous les p~ys, avec des 
variantes. Dans ce cas, il nous faut 
reconnaître qu'en France le PCF est 
le plus qu~_li~ié P~)llr c~nduire à ce 
type de soc1,ete,. ma~s a1:ss1 que le « so. 
cialisme » na_ nen a v~nr avec la lutte 
que les travailleurs menent depuis un 
siècle et demi pour leur émancipation 

Si, comme le fait le Soviétique Mar~ 
Rakovski, on analyse le société de 
l'URSS comme « un collectivisme bu. 
reaucratique », « ni socialiste, ni capi­
taliste, ni un mélange transitoire des 
deux mais ... une autre société de clas­
se » (1), alors il nous faut conclure 
que cette nouvelle société de classe a 
un avenir historique corn.me l'esclava­
gisme, la féodalité et le capitalisme. 
En ce cas, la lutte pour le socialisme 
autogestionnaire est sans espoir, au 
moins pour un siècle ou deux. 

Le sens de nul. t:: iuttc 
en question 

-------- --- -----
C'est le sens même de notre lutte 

qui est mis en question. Nous ne pou­
vons donc pas faire l'économie d'une 
réflexion sur ces problèmes. Le Mani­
feste de Toulouse avait amorcé cette 
réflexion, en essayant d'expliquer les 
raisons et les limites de cette évolu­
tion (2). Si cette analyse est exacte, 
alors la lutte pour le socialisme auto­
gestionnaire représente l'avenir. Résu­
mons-la: 

e capitalisme a, en un sens, 
unifié la planète par le ma~­
ché mondial. Mais en l'exploi­
tant, dans les sociétés pré­
capitalis tes traditionnelles, 
jusqu'alors relativement fer­

mées, il en a fait éclater les contra· 
dictions en introduisant le règne de 
l'argent, en transformant la force de 
travail en marchandise, en bousculant 
les relations tribales, féodales, familia­
les, etc. Toutes ces sociétés étaient 
désormais contraintes à s'industriali­
ser. Mais, en même temps, l'impéria· 
lisme en paralysait le développement 
industriel autonome en le subordon­
nant à ses propres intérêts. 

Rares sont les sociétés pré-capitalis­
tes qui ont échappé à ce destin, comm~ 
le Japon où la classe féodale a su a 
temps se transformer et pren?re_ en 
charge le développement cap1tahst~­
Partout ailleurs, les sociétés pré-cap!· 
talistes ont été transformées en colo­
nies ou en semi-colonies. Elles n'ont 
pu assumer leur survie qu'en se débar­
rassant de l'impérialisme, le plus sou­
vent par de longues guerres d'indépen­
dance. 

Mais, une fois acquise leur indépen­
dance politique, par quelle voie peu• 
vent-elles s'industrialiser ? Elles ne 
peuvent guère le faire que par les 
moyens du capitalisme occidental ~ 
ses débuts: en capitalisant au détri­
ment de la paysannerie et en impos~t 
aux ouvriers des sacrifices prolonges. 
Cette tâche ne peut pas être assumée 



par la bourgeoisie locale, inexjstan te 
ou débile. Là o~ elle prend Je pouvoir, 
elle ne peut s y essayer que sous la 
tutelle de l'impérialisme : il en résulte 
des régimes corrompus et instables 
comme au Za'îre, qui ne survivent 
qu'avec l'aide militaire de l'étranoer 
ou, comme l 'Inde, s'enfoncent toujo

0
ur~ 

davantage dans le sous-développement 
et la misère. Cette indus trialisation ne 
peut pas non plus ê tre assumée par 
les ouvr iers et les paysans. Non seu­
lèment parce que la classe ouvrière 
est faible et peu formée, mais parce 
que les masses populaires ne peuvent 
pas ~ccepter par la voie démocratique 
les sacrifices prolongés que requiert 
l'industrialisation. Celle-ci, dès lors, est 
prise en charge par l'apparei l d 'Etat, 
appuyé par un parti unique qui s'assure 
le consensus des masses populaires 
(ou d'une partie des masses populai­
res), grâce notamment au monopole de 
la propagande. 

---- ---- ·-----
La bun:, uc.Tatie 

ne cède pas la p!m·e 

Le capitalisme bureaucratique d'Etat 
est ainsi la forme que tend à revêt-ir 
l'évolution capitaliste dans les pays e!i 
voie de développement. Il est le f1:u1t 
du développement inégal de la p)a';ète 
et du retard de la révolution socialiste 
dans les pays industrialisés. 

1 ne s'agit pas de sociétés de !ran­
sition, au sens où les marxistes 
pensaient que, pen:I~':t une !o~­
gue période, la soc1ete cont_rolee 
par les travaille1;1rs. garderait l~s 
stigmates du cap1ta_hsm~ et au~a'.t 

pour objectif de les faire d1sparmt1e 

d' 
,Le 12 décembre 1'977, à la caserne du ~uar­

tier Général Frère à Lyon, deux _appeles eJ 
un engagé Jean Marc Catois, Daniel Arr1;a!7 

A ·d . D'Hame, ont été grièvement brules. 
et n re . . - f · 
lis transvasaient ·de l 'alcool destine a aire 
fonctionner des cuisinières. 1l_s sor:/ 1orts 
quelques jours après des suites e eurs 
blessures. f 

La Ligue des Droits de l'Homme et ln or~a-
tion pour les Droits des Sold~ts. 0D6,l vie~­
nent de constituer une comm1ss_1?n d enq,ue-

h . de faire toute ia lum1ere sur I ac-
te c argee · d' ·t· 'd t S ule en effet une • 1n 1scre ion • c1 en . e , · •i· · · rt· a obligé la hiérarchie mr ita1re a sa tr 
de son s·ilence. . , 

Un groupe de soldats du QG Fr~re _avai! 
courageusement publié un ~ommun1qu_e - qu~ 
écartait d'emblée le recours a • la fatal1te ." , 
l'inadéquation des locaux au stockage ? -~1-
cool à brûler et l'insuffisance d~ ~at_er!el 
de secours y étaient clairement incrimines. 
Pour tout réponse, une dizaine de so·ldats 
ont été mutés. . 

1 Plus tard, une communica~ion ~tflciel e. a 
produit les conclusions de I enquete menee 

pour accéder à une société commu­
niste. La bureaucratie tend au contraire 
à é te rniser son régime, non à céder 
la place à la démocratie des travailleurs 
et à ouvrir la route au communisme. 
Mais, quand disparaissent les condi­
tions qui lui ont permis de s'établir, 
ce régime ne présente qu'une stabilité 
de façade. Or, il est frappant que les 
révoltes des masses populaires en RDA, 
en Hongrie, en Pologne 01,1 en Tchécos­
lovaquie - matées seulement par la 
force armée é trangère ou la menace 
de son intervention - ont eu à chaque 
fois pour objectif non de revenir au 

trouvons pas devant une nouvelle phase 
de l'évolution historique, mais devant 
la phase ultime que revêt Je clév7!o:p­
pem ent capitalis te dans les ~oc!etes 
de sous-développement. Le cap1tal1sme 
bureaucratique d'Etat leur permet de 
surmonter les obs1acles qu'elles ren­
contrent pour s'industrialiser. Il pe 
permet pas au capitalisme mondial de 
surmonter ses contradictions. Au con­
traire il les porte à leur paroxysme. 
L'exacerbation des conllits armées en 
est un signe. 

Yvan CRAIPEAU ■ 

capitalisme privé, mais d'enlever le (1) M. Rakovski: le marxisme face au pays de 
• ( l'Est. J'avais, pour ma part, donné la même défini• pouvoir à la bureaucratie russe et tion de l'URSS en 1937. Trot>ki m'avait rJpondu: 

indigène) pour le donner aw;: conseils en cc cas, l'avenir de l'humnnil~ ne serait pas le 
A cl • soclallsntc, mals cc type <le socié té., A cette con_cl~· ouvriers e t paysans. utrement 1t : sion aboutissait, par exemple, J'ftahen Bruno R1zz1. 

chaque fois , leur objectif a été celui Castoriadis et son groupe. reprenant plus tard la 
• • • ml!mc analyse, voyah:nl dans c~.tt~ évolution le ~é-de SOCial!sme autogest10nnaire. but de la régress10n de l'human11c vers la barbanc. 

Il semble donc que nous ne nous (2) Manifeste de Toulouse, PP 76-ï7. 
Tiers-Monde : 

Quelle v ic our s'industnahscr ? 

1 ~-, 

~~~~ 

- . 

par l'armée. On y apprenait q~'u!1 des sol­
dats avait pris l'initiative • irreflechie • de 
transvaser de l'alcool dans un local clos ; 
que .ce travail incombait normaleme~t à un 
ouvrier civil ; que • la maladresse aidant •_. 
une parti~ de l'alc?ol . s'est r~pandue ~ 
terr.e ; qu un des militaires sortit son br-1-
quet ... 

En s'appuyant sur deux documents • top 
secret • qu'ils n'ont pas hésité à ~endre 
publics. P. Bacot, de la Ligue des Droits d~ 
lêHomme et G. Buna, d'IDS, ont alors accuse 
le gouverneur militaire de falsification de la 
vérité . La lecture des deux documents per­
met en effet d'affir-mer qu'une partie des 
conclusions de l'enquête a été sciemment 
dissimulée. On y apprend no,tamment, _qu_e 
le local où était entreposé I alcool n eta1_t 
.pas prévu à cet effet, que l'air y était confi­
né, que la quantité d'alcool était trop . i_mpor· 
tante. On y découvre que la responsabil1te de 
détailler le contenu des bidons n'aurait pas 
dû être laissé à l'organisme nourricier, que 
le mode d'allumage de la cuisinière était 
vétuste et dangereux ... 

C'est encore une fois la zone de non droit 
que constitue l'institution_ milit~ire ~ui _est ici 
en accusat ion. Il faut exiger I application du 
droit civil et du travai l dans les casernes 
comme le réclame la Coordination Rhônes­
Alpes des Comi!és de Soldats. _ Il faut arra­
cher la constitution de comm1ss1ons de con­
trôle de la sécurité dans les casernes. com­
posés de délégués de soldats librement ~lus 
et travai l lant en liaison avec les organisa­
tions syndicales. Face au mépris . des_ ?r~it_s 
d'expression et des règles de securite ele · 
mentaires. c'est la nécessité d'un syndica_t 
de soldats qui se trouve à nouveau souli-
gnée. . _ . _ 

La commission d enquete const1tuee sur 
le drame du QG Frère comprend des chimis­
tes, des pompiers, des avocats. des inspe~­
teurs du travail, des médecins. Les secre­
talres départementaux de la OF_D! et d~. 1~ 
FEN y sont pr~sents à, titre ind1v1duel. L ini­
tiative a reçu I appui d un grand nombre d or­
ganisations politiques (PC, PS, MR_G, MJ~. 
CCA, LOR, OCT), syndicales ou dei:n_ocrat1-
ques. Pour sa part, le PSU qui milite au 
sein d'IDS y apporte son soutien total. ■ 

9 



_- social 
. . 

Arsenal de Brest: 
courte majorité 
pour la reprise du tP __ .. 
Après trois semaines qui ont rappelé la longue lutte 
de 1951, des militants PSU de l'arsenal ont la parole. 

Débat sur la marée noire à Portsall, 
transmis par antenne 2. Les travail­
leurs de !'Arsenal de Brest sont là, et 
en nombre, face aux flics qui protè­
gent le chapiteau de l'émission. Ils en 
ont marre de se voir censurer à la 
télé. Ils le disent, et fort! 

Le train de Paris bloqué : des ma­
nifestants refusent de suivre les con­
signes d'évacuation données par les 
responsables syndicaux. 

Le bassin 10 à l'arsenal, celui du 
carénage des sous-marins nucléaires, 
est gardé par des chiens policiers 
dressés à tuer. Les travailleurs mani­
festent ... un chien policier meurt d'une 
crise cardiaque. 

Ce:, quelques détails de la lutte me­
née par les travailleurs de !'Arsenal 
de Brest donnent une idée de l'am­
biance qui a régné ces trois dernières 
semaines. 

Contrairement à toute attente, à 
cause notamment de la proximité des 
vacances, les travailleurs de !'Arsenal 
de Brest se sont lancés clans un dur 
conflit. Cet engagement dans une grè­
ve indéterminée a surpris plus d'un, 
à commencer par les cadres syndi­
caux, qui se plaignaient depuis plu­
siew·s mois de l'apathie des travail­
leurs vis-à-vis des actions qui leur 
é taient proposées. 

Le décret de 1951 
au frigo 

Plusieurs éléments sont à considé­
rer pour expliquer cette détermina­
tion. Tout d'abord la stagnation, voire 
la régression de leur pouvoir d'achat 
imposé par le plan Barre. Ce plan a, 
en effet, mis au frigidaire le fameux . 
décret de 1951, décret qui alignait les 
salaires des ouvriers de la Défense 
nationale sur ceux de la métallurgie 
parisienne. Or, depuis p_lus d'un an, 
les salaires ne suivent plus que l'indi­
ce INSEE. 

Pour les travailleurs les plus an­
ciens surtout ceux qui ont mené à 
Brest une grève de cinq semaines en 
1951 afin d'arracher ce décret, la sus­
pension de celui-ci, voire sa suppres-

1n 

sion, a été ressentie comme une pre­
mière attaque à leur statut. Laisser 
sauter aujourd'hui ce premier mail­
lon ne pouvait qu'entraîner à tenne 
le chômage des autres, c'est-à-dire 
l'ensemble du statut, avec ce qu'il 
comporte :· sécurité de l'emploi, loi 
de pension relativement intéressante, 
etc ... 

Le deuxième élément important qui 
est entré en ligne de compte, c'est le 
ras le bol, chez les plus jeunes no­
tamment, des formes d'actions tradi­
tionnelles et démobilisatrices impo­
sées par les organisations syndicales, 
depuis mai 68 (motions, pétitions, ma­
nifestations après le travail, grèves de 
24 heures tous les trimestres, si ce 
n'est plus souvent). 

Un certain goût d'amertume 

Les travailleurs étaient conscients 
que ces formes d'action n'aboutis­
sa~ent ~ ~ien, même si elles permet­
t~1ent a I ensemble de la corporation 
d entrer en lutte. Car il est vrai que 
mi~ à part les arsenaux de la marin~ 
qm regroupent de 3 000 à 11 000 tra­
vailleurs, l'ensemble de la Défense na-

A l'anenaJ de Br-,.t : 
quelles nouvelles fomies d'action ? 

tionale est composé de plus de 300 
petits établissements allant de 50 à 
300 personnes, dis_séminés à travers 
les différentes régions. Il y est évi­
demment plus difficile de mener une 
action de longue haleine. 

Des actions intéressantes ont néan­
moins été expérimentées, en particu­
lier à Brest (manifestations journaliè­
res dans l' Arsenal et diversifiées dans 
leurs formes, pendant plus d'un mois). 
En mars-avril 1971, puis en 1975, ces 
actions avaient permis de créer un 
rapport de forces favorable. Mais, à 
chaque fois que l'action allait se dur­
cir et que l'affrontement avec le pou­
voir devenait inévitable, les appareils 
syndicaux faisaient marche arrière et 

. tout rentrait dans l'ordre, laissant à 
' beaucoup de travailleurs un certain 

- goût d'amertume. 

Le débouché électoral 
une illusion perdue 

Le cassage de la combativité des 
travailleurs était d'ailleurs devenu fla­
grant depuis 1972 où la référence au 
Programme commun et aux échéan­
ces électorales était présenté à chaque 
manifestation comme le seul débouché 
à la lutte des travailleurs. Même la 
CFDT Arsenal, pourtant majoritaire, 
s'était laissée entraîner à ce détour­
nement des luttes vers le seul débou­
ché électoral. Sa stratégie n'apparais­
sait donc guère différente de celle de 
la CGT. 

Mais aujourd'hui, les travailleurs 
ont pris conscience depuis le 19 mars 
qu'ils ont été floués, et que seule la 
lutte débordant le cadre traditionnel 
peut leur permettre de faire reculer 
le pouvoir. Dans le confli~ act~el, les 
fédérations syndicales, pnses a con­
tre pied ont dû tenir compte de ce 
nouveau comportement de la base. 

Même si globalement elles ont ac­
compagné ce mouvement pour essayer 
de le canaliser, dans bien des cas les 
travailleurs ont su, à partir d 'assem­
blées générales de travailleurs ~e cha~­
tiers, imposer des formes d'act10n on-
ginales. , 

Au terme de la 3• semaine de gre­
ve 56 47 % des 8 000 ouvriers de l'Ar­
se~al 

1

de Brest se sont prononcé~ lu!1• 
di pour la fin de la grève. Vote e~ro1t, 
si l 'on considère que tous les syncltcats 
appelaient à la reprise après être par­
venus à un compromis avec, Yvon 
Bourges, le ministre, de la Defense. 
Les avantages arraches sont assez ~ub­
stantiels : augmentation de salaires 
de 3,2 %, réduction du temps de tra­
vail, suppression des abattements. de 
zones... Par contre, sur la revendtc~­
tion principale, celle qui est à l'on­
gine du conflit, on n'a obtenu qu'une 
promesse. Bourges s'engage à rétabli_r 
l'indexation sur les salaires de la me­
tallurgie parisienne à partir de juin 
79... Plan Barre oblige ! 

Groupe PSU de l'arsenal ■ 



Marcel Boussac : 
le paternalisme e n naufrage. 

Boussac: 
après 
lé blocage 
des routes 
Le 29 juin, les travailleurs 
de la vallée du Rabodeau 
attendaient des garanties 
pour leurs emplois : 
ils n'ont trouvé que les 
gardes mobiles. 

La lutte des travailleurs des établis­
sements Boussac es t ent rée ce lte se­
maine dans une nouvelle phase. C'est 
à Vincey, dans la vallée de la Mosel_le, 
que le 24 juin ]'action p~ur le ~am­
tien des emplois a pa_sse la v1tess~ 
supérieure : les travailleurs fac~ a 
l'incertitude de toucher leurs salaJres 
de juin ont bloqué la RN 57 (Epinal­
Nancy). Le lendemain et les jours 
suivants leu rs camarades des autres 
usines l~s ont rejoints da ns d~s action~ 
du même type e t dans la greve, aussi 
bien dans la va llée de la Moselle que 
dans celle du Rabodeau. 

La journée du 25 j~1in a vu l'action 
s'élargir. Dans la vall_ee d~ la Mo~elle, 
les Boussac continuaient a ralentir la 
circulation e t popularisaient leur lutte 

en distribuant des tracts, en apposant 
des autocollants sur les voitures, en 
faisant visiter l'usine de Vincey. 

Menaces sur la vallée 

Dans la vallée du Rabodeau, les or­
ganisations syndicales appelaient à un 
jour de grève avec cortège de voitu­
res, meetings dans les différentes lo­
calités, dépôt de motions à la sous­
préfecture de Saint-Dié. Rappelons que 
cette vallée est particulièrement tou­
chée par la res tructu ra tion (1 300 li­
cenciements entre 72 et 77 clans le 
canton de Senones). Les Boussac ne 
sont pas les seuls menacés (96 licen­
ciements chez Jacquet du groupe Aga­
che Villot). 

Au début de l'après-midi, la longue 
caravane de voilures atteignait la sous­
préfecture. Les Boussac étaien t déci­
dés à fa ire plus que cleLL--:: mois plus 
tôt (une motion restée sans réponse 
avait déjà été déposée par les res­
ponsables syndicaux et les élus de 
gauche). C'est pourquoi l'ensemble des 
manifestants pénétrait dans Je bâti­
ment. Après dépôt e t présentation de 
la motion par les militants syndicaux, 
et intervent ion de P. Pierret (dépu té­
PS) faisait état de bruits de coulo ir 
à l'Assemblée nationale selon lesquels 
on envisageait au moins 2 500 licen­
ciements dans le groupe, les Boussac 
affi rm aient leur détermination à ne 
quitter les lieux qu 'avec des engage­
ments fermes des pouvoirs publics. 
Le sous-préfet n'est pas revenu ré­
pondre à l'attente des Boussac. Il a 
envoyé les gardes mobiles pour les 
expulser violemment. 

Celte journée devrait avoir au moins 
un résulta t positif : montrer aux ou­
vrier,s Boussac, qui ont une faible 
tradition syndicale et sont encore sous 

la coupe du paternalisme (ce qu'on 
appelle l' « emboussaquement » dans 
les Vosges), qu'on ne pourra imposer 
le maintien de tous les emplois- et le 
droit à vivre au pays que par l'action 
collective. Le fait que les pouvoirs 
publics et les banques aient déjà lâ­
ché sur le paiement des salaires (ils 
seront assurés jusqu'en septembre) 
montre qu'une large m obilisation paye. 

Attèntion au stocks! 

Mais les travailleurs devront éviter 
l'écueil du pourrissement et de la dé­
mobilisation en définissant des formes 
d'action offensives associant le plus 
grand nombre, en coordonnant leur 
action avec celle des autres boîtes. Il 
faudra être vigilant face aux risques 
de déménagement des machines et des 
stocks. Les manœuvres de quelques 
cadres (connus pour leur soutien à 
Stoléru aux législa tives) cherchant à 
d iviser les travailleurs à la blanchis­
serie de Moyenmoutier, où se trou­
vent une partie importante des stocks, 
montrent l'enjeu à ce niveau. 

Pour faire échec au projet Vosges­
zone verte (« le plan Vosges, y'a que 
de l'herbe dedans », disait un militant 
CFDT à la sous-préfecture), il est né­
cessaire que toutes les organisations 
ouvrières et populaires se retrouvent 
dans l'action unita ire. C'est à cette tâ­
che que s'emploient la fédération et 
les sections vosgiennes du PSU. Dans 
la circonscription de Remiremont, le 
PSU à été à l'initiative de la consti­
tution d'un comité permanent de dé­
fense de l'emploi. A Saint-Dié, un co­
mité de lutte pour l'emploi, dans le­
quel le PSU est décidé à prendre 
toute sa part, est aussi en cours de 
constitution. 

Philippe ANTOINE ■ 

Loire : une initiative 
du PSU contre le chomage 

La fédération de la Loire du PSU vient d'écrire aux partis de gauche. aux Unions 
départementales syndicales ainsi qu'aux organisations populaires (CSF. ASF. etc.) pour 
leur proposer une coordination visant à susciter ou à élargir la mobilisation des travail leurs 
de Saint-Etienne et de sa région sur les problèmes de l'emploi . 

On constate en effet que si dans les entreprises touchées par des mesures de 
licenciements ou des pressions sur les salaires. les travailleurs réagissent souvent avec 
vigueur. les lu ttes restent très morcelées. La population demeure dans un état d'expec­
tative inquiète. La solidarité joue mal. Il n'est pas facile de créer un rapport de forces 
favorable. 

Les raisons de cet attentisme ne sont pas difficiles à trouver : les rapports entre 
les parti s de la gauche traditionnel le ont comme objet essentiel la polémique sur les 
responsabilités de l'échec aux législatives de mars 78. Pour en sortir, le PSU propose 
donc des ini t iatives unitaires sur des points précis : constitution en juillet-août d'un 
" comité de vigilance sur l'emploi ». Ce comité servira à déjouer les tentatives de 
liquidation clandestine d'entreprises pendant une période où le patronat pense pouvoir 
compter sur le vide mil itant, celle des congés. 

A la rentrée, le PSU souhaite l'organisation de manifestations. réunions, colloques, 
etc. Ces initiatives peuvent provoquer une mobilisation populaire contre la politique 
du pouvoir sur les problèmes de chômage, sur les licenciements entrainés par la 
restructuration capitaliste en cours, et ses conséquences dans la région. Le département 
de la Loire est en effet très menacé. ■ 
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PTT- aris : 
co tre la 
" rnode•nïsatio ,, 

Xdépe s 
es postiers 

L'action actuelle est une 
première réponse à la 
profonde mutation des 
services engagée 
par le pouvoir. 

La CFDT-PTT région pansienne fait 
face a~ problèmes que connaissent 
les services pendant la période des 
congés. Diverses actions se déroulent 
a_ctuellement : m 9rdi 27 juin, anima­
t10n devant le ministère des PTT · 
me~creru _ 28, grève des préposés d; 
Pans, greves locales à Gennevilliers, 
Malakoff, Issy-les-Moulineaux. Les re­
vendications posées sont de deux or­
dres : réduction du temps de travail 
par la compensation du sameru tra­
vaillé ou l'octroi du samedi libre (Chè­
ques P?staux et rustributions), e t aug­
mC:!ntat10n des effectifs pour mainte­
nir et améliorer le service rendu aux 
usagers (centre de tri, bureaux de pos­
te ambulants, télécoms). 

Ces deux volets de l'action syndi­
cale sont la réponse à la profonde 
mutation des PTT. La poste est sous 
le coup d'une modernisation accélé­
rée. L'objectif du pouvoir est de ré­
dui~e les coûts en personnel, par l'ac­
crorssement du rendement la diminu­
tion des effectifs, la suppression de 
services. La mise en place des CTA 
et l'automatisation à terme des gui­
chets ne doit pas entraîner pour l'ad­
ministration de réduction du temps 
de travail. Ainsi, le budget des PTT 
ne prévoit que 7 000 emplois créés aux 
télécoms et 1 500 à la poste. Pourtant 
les synrucats réclament 50 000 emplois 
nouveaux. 

En souffrance 

Pour faire fonctionner les services, 
les PTT suppriment par· exemple les 
ambulants du matin et ceux qui tra­
vaillent en deuxième partie de la nuit; 

· !'aéropostale voit son matériel réduit. 
Après l'augmentation à 1,20 F de la 
lettre, le délai d'acheminement n'est 
plus assuré sur 24 heures, les objets 
en souffrance dans les bureaux et cen­
tres s'accumulent. 

Au bureau central du 17• arrondis­
sement de Paris, la mise en place du 
tri automatique entraîne des retards 

· importants, comme à Bordeaux. Au 
centre de tri de la gare du Nord, pour 
faire face à la pointe du trafic de 
juillet sur le tri étranger, 26 unités 
ont été cédées au lieu de 40 récla­
mées. Y aura-t-il encore 3 ou 4 mil-

lions d'objets non traités com11;e en 
77 ? A la gare d'Austerlitz, la reorga­
nisation du roulement des préposés 
entraîne 18 jours de travail supplé­
mentaires sur l'année. AlL'< télécoms, 
pour 20 % d'accroissement du réseau, 
seulement 5 % d'effectifs sont créés. 
La publicité pour le téléphone ne cor­
respond pas aux possibilités de l'ad­
ministration. 

Projet de scission 

Toutes ces attaques du pouvoir vi­
sent à réaliser la scission poste-télé­
coms. Déjà en 74, la grève des PTT 
était une réponse massive des travail­
leurs des PTT face à ce projet. L'ap­
parition du sigle télécoms différent 
de la fusée postale, la création de 
crédits, sont autant de faits avant­
coureurs. Les syndicats télécorns sont 
prêts à la grève immédiate si le sta­
tut est remis en cause. Après cet 
aperçu de la situation dans les PTT, 
on comprend que la région CFDT-PTT 
soit en désaccord avec la confédéra­
tion sur la stratégie actuelle. Les pos­
tiers ont à réagir à une attaque con­
tre les avantages acquis. Il faut créer 
un rapport de forces , clans l'unité 
ave_c la CGT (bien que ce ne soit pas 
facile _actuellement), pour riposter au 
pouvmr. 

Gérard ARNO ■ 

Après . plus de cinq semaines de grève, 
les ouvriers des presses à Flins ont dû 
const~ter leur isolement et prendre acte de 
leur é!hec. 

Dans _ la nuit du 27 au 28 juin, la maîtrise 
secondee par des travailleurs a expulsé par 
la force le noyau dur, le dernier carré qui 
voulait encore maintenir une occupation' bien 
chancelante. Seule la jonction entre les 
9 000 lockou_t~s et les OS presses pouvait 
~ne:ore mod1~1E;_r le rapport des forces t 
limiter les degats. e 

_Mardi 2! j~in, jour de la réouverture com­
plete de I u~ine, l_es organisations syndicales 
se sont pr~sentees en ordre dispersé. La 
CGT appelait tous les travailleurs à un dé­
brayage de 2 h 30, la CFDT lançait un ap 1 
p~u~ _quatre heures_ minimum avec prise pdee 
dec1s1_on sui; les _suites de l'action. Quelques 
centaines d ouvriers ont répondu a· I' 1 • 
da I d 'f'I. appe ~s es e ' es pas de banderoles CGT, 
uniquement cell~s de la CFDT. Toutes ce; 
remarques en disent long sur la vola t . d 
la CGT. ne e 

Les ouvriers des presses ne s'a . 
t b Il 

vouaient 
pour ant pas attus. s se sont réfug·. d 
de • t· • . 1es ans s opera ions minoritaires sans . 
d, b d issue · 

a or en employant la violence pour _ · 
1
• d . arreter 

une 1gne e presses remise en march 
d t ·11 d I' e avec es rava, eurs e atelier, ensuite en blo-
qua!1t quel~ue~ heures durant la sort" d 
chaines mecaniques. ie es 

A ce stade du conflit, ce n'était plus ue 
des actes de désespoir, des actes de k q . 
kaze. Certains parlaient de " mourir sur pf:~ 

plutô~ que _de céde~ ». De. toutes façons, il 
ne s ag1ssa1t que d un maigre sursis. 

La direction vient d'annoncer que près de 
40 ouvriers ~u~ les 85 menacés de licencie­
ment sont prives de leur emploi. Par ailleurs 
six nouvelles procédures sont engagées à 
l'~n?on~re d'~S presses. Quant aux cinq 
delegues (trois CFDT, deux CGT) qui figurent 
dans la charette, ils attendent le cours du 
processus légal qui statuera sur leur sort 

_Cette g_rève_ des OS presses a montré le; 
failles qui existent dans la conscience col­
lective_ des trava_illeurs de la Régie Renault. 
Elle laisse le gout amer de la défaite à tous 
ceux qui l'ont animée. La réouverture des 
négociations avec la direction de la Régie 
mo~trera . dans quelle mesure l'entreprise 
nat1onal1see aura tenu compte des conflits 
de Flins et Cléon, mais les illusions ne sont 
pas de mise. 

Daniel JUGE ■ 

A l'hôpital Sainte-Anne, la grève dure 
depuis plus d'un mois et demi. Depuis le 
16 mai exactement, la lutte active du per­
sonnel n'a connu qu'une seule att itude de 
la part de la di rection : l'incompétence pour 
négocier et le matraquage de la délégation 
syndicale. Le refus de la direct ion départe­
mentale de l'action sanitaire et sociale 
(DDAS) de donner suite à une promesse de 
négociations. 

Certes, un comité technique paritaire bidon 
a eu lieu, mais sans les représentants du 
personnel. Il n'a rien proposé pour satisfaire 
les revendications des grévistes. Ceux-cl 
poursuivent donc leur mouvement en s'in· 
terrogeant sur les · modalités de l'action. En 
effet, les deux mois de vacances à venir 
risquent de provoquer une baisse consé­
quente des effectifs. Si les agents adminis· 
tratifs sont déterminés à continuer la grève 
(ceux de la facturatipn en particulier), d'au• 
tres se demandent s'il ne faudrait pas la 
suspendre durant les vacances. Mais cela 
r isque de briser le dynamisme de tous. 

Dynamisme dont une nouvelle preuve a 
é_té donnée la semaine dernière par l'opéra· 
t,on " radio libre Sainte-Anne • . De l'intérieur 
de l'hôpital. les grévistes ont en effet réalisé 
une émission pirate le 30 juin de 22 h 15 à 
23 h 45, sur 95 mhz en FM. li~ ont informé 
les auditeurs de leur plate-forme revendica­
tive, de l 'historique de la grève et des 
conditions d'hospitalisation. 

Cette émission, faite au 46• jour de la 
grève, célèbre en même temps le triste 
anniversaire des 140 ans de la loi scélérate 
du 30 juin 1838 confiant à l'Etat le monopole 
sur la folie. Les grévistes ont évoqué la 
psychiatrisation -croissante de la vie quoti­
dienne (dossiers scolaires, projets GAMIN 
et AUDASS de mise sur ordinateurs de la 
vie de chacun), entreprise par le pouvoir. 

Les . problèmes des soignants et soignés 
d~ Sainte-Anne ont donc surgi sur les ondes. 
C ~~t. la première fois qu'un tel moyen est 
ut,_lise dans une entreprise en lutte. Radio 
Sainte-Anne réémettra le jeudi 6 juillet à 
partir de 22 h 30 sur 95 mhz. Ce sera un 
nouveau moyen de populariser un combat 
auquel les fédérations CFDT et CGT de la 
santé n'ont pas apporté un appui très vlgou• 
reux. Ce sera une occasion de raconter la 
manifestation de mardi devant !'Hôtel de Ville 

d
d~ Pa~is, tandis que s'y réunissait le conseil 

administration de l'hôpital. 
v.s .• 



Journée d'action devant le Crédit agricole: 
rencontre entre employés e t paysans à Montparnasse. 

éd-t Agp COie : 

in u rnutu ---e ? 
Les employés de la CNCA veulent rester fonctionnaires. 
Leur changement de statut concernè auss1 les usagers 
et, d'abord, les agriculteurs. 

On pouvait, l'autre jeudi , aller fa ire 
son marché, à Paris de rrière la gare 
Montparnasse, devant l'immeuble de 
verre et d'acier de la Caisse Na tionale 
du Crédit Agricole, où travaillent près 
de 3 000 personnes. Fromages de chè­
vre, vin, tomates ou cerises é ta ient pro­
posés par des militants des organisa­
tions paysairnes : M.O.D.E.F. ou Pay­
sans Travailleurs. En fait, plu tôt que 
de vendre directement du producteur 
au consommateur, il s'agissait d'appor­
ter un soutien qui ne soit pas seule­
ment verbal, aux travailleurs de la 
C.N.C.A., en grève pour la cinquième 
journée en cieux mois. Il faut ajouter 
que le M.S.T.P. (1), le comité de Gué­
ret (2) et l'interdépartementale du Mor­
bihan (3) ont également assuré leur 
solidarité aux grévistes. Personne ne 
s'étonnera, par contre, de ce que n_i la 
F.N.S.E.A., ni le C.N.J.A. ne se s01ent 
retrouvés au côté des employés de la 
« Banque verte». Une fois de plus, ils 
jouent la colla_b?ratio~ av_ec le_s pou­
voirs en place (1c1, la d1rect1on gencrale 
de la C.N.C.A.) dont ils sont devenus 
la courroie de transmission, permet­
tant de faire passer une politique dé­
cidée sans consultation réelle des agri­
culteurs. 

A l'origine de la lutte au Crédit Agri­
cole : le projet de la direction de faire 
évoluer le statut des employés, en ma­
jorité fonctionnaires, vers un statut 
proche du droit privé. Coïncidence, 
sans doute : au même moment, «on» 
parle, dans des lieux divers, de chan­
ger le statut-même du Crédit Agricole, 
en particulier d'abandonner plus ou 
moins les derniers vestiges du mutua­
lisme. En tout cas, ce changement de 
statut du personnel est révélateur d'une 
évolution qui s'annonce. Et le problème 
ne concerne pas les seuls employés de 
la C.N.C.A., m~is aussi tous les usagers 
du Crédit, en particulier les agricul­
teurs. Une telle réflexion a abouti à 
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la tentative de liaison avec les travail­
leurs de la terre, menée conjointement 
e t unitairement par la C.G.T. et la 
C.F.D.T. La rencontre devait d'ailleurs 
aller plus loin que la seule défense de 
ce qui existe, et poser le problème du 
rô le du Crédit Agricole. C'était, en 
effet, le thème du forum qui s'est orga­
nisé, sitôt le marché fini; forum exem­
plaire, car il a posé, concrètement, le 
problème de la liaison entre des tra­
vailleurs de secteurs différents. 

Après la lecture de motions de sou­
tien et les résumés de programme, des 
ques tions ont pu être posées à travers 
le vécu des uns et des autres, paysans 
ou employés. Moments plus' intéres­
sants, où apparaissent, en filigrane, les 
contradictions à dépasser. Exemple de 
ce paysan évoquant sa déception de­
vant des employés du Crédit, qui appli­
quent sans sourciller, sans même cher­
cher à comprendre leur impact, les 
directives reçues d'en haut. « Ils sont 
payés pour ça, bien sûr, mais ... » Un 
autre rappelle que si les employés dé­
fendent un statut, les agriculteurs, eux, 
doivent se serrer la ceinture pour pou­
voir rembourser les emprunts. Quand 
emprunts il y a ! Car le Crédit sait 
aussi refuser la bouée de sauvetage à 
ceux qui ont eu le malheur de s'oppo­
ser à l'évolution qu'on veut lear faire 
subir : témoins, ces paysans de Saône­
et-Loire, à qui on a refusé même les 
prêts sécheresse, parce qu'ils avaient 
soutenu l'un des leurs contre une coo­
pérative. Et de conclure : « On ne 
peut plus vivre en Saône-et-Loire, si 
on s'oppose au Crédit Agricole». 

Les témoignages des employés du 
Crédit évoquaient, quant à eux, les 
questions que leur pose leur métier : 
à qui prête-t-on ? Quelle est la finalité 
de leur travail ? L'ordinateur ne va-t-il 
pas, en déshumanisant totalement le 
traitement des dossiers, rendre pire 
une situation déjà bien inquiétante ? 

Les points de vue ont clone été diffé­
rents, sur certains points même contra­
dictoires, mais des élements ont été 
dégagés, et des questions ont été po­
sées auxquelles il faudra bien répon­
dre, dans la perspective d'un passage 
au socialisme. 

Des éléments pour la lutte d'abord. 
On a beaucoup insisté sur la non-neu­
tralité du Crédit Agricole, sur son rôle 
majeur dans l'évolution de l'agricul­
ture. La nécessité, pour approfondir 
l'analyse, d'une liaison entre les tra­
vailleurs du Crédit et ceux de la terre 
a été mise en évidence, et rendez-vous 
a é té pris entre les organisations pré­
sentes, pour organiser un colloque sur 
le crédit. Le refus de- l'évolution vers 
la banque privée implique de redéfinir 
le mutualisme. Plus précisément : qui 
contrôlera le Crédit ? Les paysans ou 
les employés ? Les deux sans doute ; 
mais il faut y ajouter les autres usa­
gers du Crédit Agricole, qui, en majo­
rité, ne sont pas plus « agricoles » que 
ne sont Lyonnais les usagers du Crédit 
du même nom. Comment s'arbitreront 
ces différents points de vue? C'est 
toute la question du contrôle populaire 
qui est res tée sous-jacente. · 

Dominique RIVIERE ■ 

(1) MSTP : Mouvement svndical des travailleurs 
paysans. Syndica t regroupant le MONATAR (qui 
avait é té créé par le PS) e t des militants qui vien­
nent des Paysans-Travailleurs, présent dans une 
ving1ainc de dépanements. 

(2) Comité de Guéret : structure n:.'gionalc regrou­
pa nt d es organisations affiliées à la FNSEA. au 
MODEF, e t d 'autres indépenda ntes. 

(3) Regroupement de quelques fédé rations minori­
taires (en particulie r sur le problème de la taxe de 
co-rcsponsabihté). 

La troïs-ëme 
que 

nnondi le 
Le Crédit agricole regroupe deux ins­

ti1utions: 
• La F.N.C.A. (1Fédération nationale du 
crédit agricole) qui fédère les C.R.C.A. 
(Caisses régionales du crédit agricole), 
qui regroupent elles-mêmes les caisses 
locales (au nombre de 3 165). C'est la 
structure mutualiste. 
• La C.N.C.A. (Caisse nationale de crédit 
agricole) qui contrôle en particulier l'uti­
lisation de la bonification, c'est-à-dire la 
somme accordée par l'Etat. permettant 
d'accorder des prêts à taux réduits. 

Le Crédit agricole, dans son ensemble, 
emploi 58 000 salariés dont près de 2 500 
à la C.N.C:A. C'est aussi, par rapport au 
bilan, la troisième banque mondiale et 
elle a réalisé. au cours de l'exercice 1977, 
un profit de 1,5 million de francs, dont 
l'origine est essentiellement due aux 
placements sur le marché bancaire (mar­
ché des prêts entre les banques) ; ceci, 
à cause de l'encadrement du crédit, qui 
l'a empêché d'augmenter le volume des 
prêts accordés. 

L'origine de la collecte est de moins 
en moins agricole: en 1976, 28.4 % d'agri­
culteurs. contre 24,7 % d'ouvriers et 9.4 
% d'employés. Les prêts, eux, sont attri­
bués, pour moitié à l'agriculture (exploi­
tants, coopératives, entreprises agro-ali­
mentaires) et pour moitié à • l'environne · 
ment rural • (ce sont des prêts aux com­
munes, à l'artisanat ou pour l'habitation). 
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et pourtant el e tourne_--------===== 

L'ent=er de Beyrouth 
Guerre chaude dans la ville de Beyrouth 
où les alliés d'hier sont les ennemis d'aujourd'hui. 
Cela fera-t-il l'affaire des intérêts américains ? 

A Beyrouth, c'esl « la pluie de feu, 
de fer et de sang » pour les phalanges 
et les milices chrét iennes mais aussi 
pour toute la population chrétienne 
de la capitale du Liban. Le pilonnage 
intensif a particulièrement visé les po­
sitions ainsi que le Q.G. des forces 
phalangisles de Pierre Gemayel et les 
m il ices du P.N.L. de Camille Chamoun . 
Mais des bâ timents civils, des hôpitaux, 
des habitations privées n'ont pas été 
épargnés par le déluge d'obus. Seuls 
les habitants du q uartier musulman, 
pratiquement séparé du resle de la 
ville vaquaient à leurs occupations, non 
sans l'appréhension d'une extension 
toujours possible de cette véritable 
guerre urbaine. 

La fin du miracle 

Il fau t dire que les moyens les plus 
sophistiqués ont été mis en œuvre dans 
ces combats meurtriers. En effet, les 
troupes syriennes, sous le couvert de 
la F.A.D. (Force arabe de dissuasion) 
ont vu leur puissance de feu considé­
rablement augmenter par l'arrivée de 
nouveaux renforts. Pendant trois jours 
Beyrouth, l'oasis occidental du Proche 
Orient, ce miracle permanent, a vécu 
les heures les plus noires ; l'âpreté 
des combats a dépassé de beaucoup, 
aux cüres des observateurs, les pires 
affrontements de la guerre civile de 
1975-76. Certes, un cessez-le-feu pré­
caire a été instauré dimanche 30 juin 
sur injonction du Président syrien Has­
sad et à la demande pressante du 
Président libanais Sarkis . Cessez-le-feu 
vite rompu d'a illeurs . 

Mais comment en est-on venu là? 
On se souvient que les forces syriennes 
é taient intervenues au Liban et avaient 
tenté de mettre au pas les éléments 
progressistes libanais e t !'O.L.P. et ce, 
avec l'a ide des conservateurs et fas­
cistes libanais de tous poils. Comment 
les alliés d'hier, unis mains dans la 
main, en sont arrivés à un règlement 
de compte aussi sanglant ? 

Nous écrivions dans T.S. que la 
droite chrétienne se sentait en état, 

. juste avant que la fièvre ne monte à 
Beyrouth, de soulever la question de 
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Assnd, che[ de l'Etat syrien : 
occuper tout le Liban jusqu'au fleuve Lilani ? 

la présence des Syriens au Liban. Ainsi 
peut s'expliquer l'assassinat du fils de 
Frangié, leader chrétien favorable aux 
Syriens. Peut-être l'extrême droite liba­
naise a-t-elle trop présumé de ses for­
ces militaires, pourtant réelles, mais 
sans· commune mesure avec l'arme­
ment moderne des troupes syriennes. 
Le fait est que la réaction à ce qui 
a été considéré comme une provoca­
tion par les Syriens ne s'est pas fait 
attendre. Le choc armé des anciens 
alliés de la dernière guerre civile de­
venus ennemis était inévitable . Les 
Syriens étaient mis en cause à leur 
tour dans .le massacre des 31 villageois 
chrétiens (dont la plupart appartenait 
aux phalanges ou au P.N.L.) dans la 
zone de la Bekaa jouxtant la frontière 
syrienne. De plus, le régime de Damas 
s'en est pris avec une vigueur extrême 
aux Kataieb (phalanges), les accusant 
de vouloir la partition du Liban. 

Mais surtout la Syrie a vu d'un très 
mauvais œil la collaboration s'instau­
rer entre les phalanges et l'Etat 
d'Israël. Cette collaboration s'était 

concrét isée notamment lors de l'obs­
truction faite au déploiement de la 
F.LN.U.L. (Force de sécuri té de 
l'O.N.U.) dans le sud du pays. C'est 
d'ailleurs ce qui explique l'attitude 
«compréhensive » des régimes arabes 
qui n'ont pas réagi aux bombardements 
syriens de Beyrouth. Peut-être aussi 
peut-on comprendre, par là, la « bien­
veil lante neutralité » du département 
d'Etat américain devant cette nouvelle 
intervention e n force des Syriens : 
voilà qui débarrasserait la scène poli­
tique de fanatiques et extrémistes li­
banais s'appuyant de surcroît sur un 
Elat d 'Israël peu porté au compromis. 
Certes le département d'Etat a expri­
mé pour la forme « sa profonde préoc­
cupation » mais ne valait-il pas mieux 
pour lui qu'une puissance arabe se 
charge du trava il : élo igner ces trouble­
fêtes phalangistes lors des négociations 
diffic iles à venir. Pour les Américains, 
mieux vaut parler d'Etat à Etat entre 
gens sérieux. 

Une méchante fable 

L'intitulé du conti ngent d'interven­
tion syrien ne précise pas qui doit 
fa ire l'objet de la dissuasion dont ces 
forces arabes sont chargées. Par rap­
porl à juin 1977, où la bataille a duré 
plus d 'une semaine dans le secleur 
occidenta l musulman de la capitale, on 
peut dire que les Syriens ne prennent 
pas les mêmes mais recommencent 
avec les mêmes méthodes. Non con­
tents de réduire les positions phalan­
gistes dans la capitale, les lroupes sy­
riennes ont pénétré dans quatre cir­
conscriptions du nord du Liban. Pierre 
Gemayel, le leader des phalanges, voit 
son rêve d'hégémonie sur un Liban 
chrétien se heurter à un obstacle de 
taille et crie au génocide en appelant 
à l'intervention des « na tions civili­
sées ». On le croirait avec p lus de 
convic tion s'il n'avait pas les mains 
couvertes du sang des Libanais pro­
gressistes et de Palestin iens qu'il vou­
lait bouler hors du Liban avec J'aide 
de la Syrie. Ainsi, comme dans une 
méchante fable, le puissant protecteur 
s'es t re tourné contre ses protégés. 

Le leader modéré Raymond Eddé, 
qui vit en exil à Paris, rappelle d'ail­
leurs, dans une dépêche remise au 
Monde, « que la responsabilité des 
émeutes sangla11tes du Liban incombe 
avant tout aux dirigeants phalangistes. 
Ce sont eux les pre111iers qui ont de­
mandé et obtenu l'intervention de 
l'année svrie11ne au Liban ... Cela dit, 
je contini,e à soutenir que l'objectif 
pour la Syrie est d'occuper to~t le 
Liban jusqu'au fleuve litani, laissant 
le sud du pays à Israël». Comme on 
le voit il n'y a pas que les phalanges 
et milices chrétiennes pour trouver des 
arrangements avec l'ennemi sioniste, 
pourtant sans cesse dénoncé en paro-
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les. Reste à savoir si cette concession 
syrienne suffira à convaincre les Israé­
liens. 

Valse diplomatique 

Et pendant ce temps, pendant qu'on 
meurt à Beyrouth, la valse diploma­
tique n'a pas perdu son rythme. Lors 
de la visite en Israël du vice-président 
Mondale, tous les palabres sur l'amitié 
du peuple américain n'ont pas réussi 
à masquer les divergences avec l'Etat 
hébreu. Certes, le vice-président amé­
ricain a eu l'air de faire une conces­
sion aux Israéliens en déclarant que 
d'Etat palestinien il n 'en était pas ques­
tion. Par contre les divergences sont 
restées pleines et entières quant à l'in­
terprétation de la résolution 242 de 
l'O.N.U. qui exige d'Israël le retrait 
de tous les territoires occupés depuis 
1967. Pour les Américains, la sécurité 
d'Israël n'est pas aussi directement 
liée à la possession de territoires que 
le prétendent les dirigeant_s s_iOJJiS­
tes. Afin de relancer une negociat10n 
israélo-égyptienne moribonde depuis le 
voyage historique du R3f.s à J~rusal~m, 
le président Carter a 1 mten~10n d or­
aaniser une rencontre au ruveau des 
~inistres des Affaires étrangères à 
Londres pour étudier un compromis 
entre les deux positions. Mais, fait 
nouveau, le président américain a as­
sorti sa proposition d'une mena~e : 
en cas d'échec il y aura recours a la 
Conférence de Genève. C'est-à-dire à la 
co-présidence de l'U.R.S .S_. exécré par 
l'Etat hébreu ; c'est-à-dire la représen­
tation d'une délégation palestinienne, 
peut-être !'O.L.P. Cette menace pour 
Israël a été ressentie comme une cla­
que de la part du n:e~lleur ami: Déci­
dément, il faut se mefier des pmssants 
protecteurs. 

Alain TLEMCEN ■ 

(,1) Voir n° 789. 

Djibouti: 

L'anl de la 
république 
Un an après son .. . 
indépendance, DJ1bout1 
existe, vaille que vaille. 
C'est déjà beaucoup. 

« On ne fait pas une sidérurgie pour 
250 000 habitants. Par contre, on peut 
avoir un programme de_ développement 
d'un artisanat industriel de fr9-nsfor­
mation ... Avoir dans cette regwn un_ 
pays qui ne menace personne et qu_i 
ne soit menacé par personne et ou 

TS - n• 791 • du 6 Juillet au 12 Juillet 1978 

Djibouti : _I" anniversaire de l' lndép~ndance : . 
des ccncaines d'enfants parnn les 20 000 personnes réunies autour d Hassan Gouled. 

tous puissent êire garantis de trouver 
une terre de rencontre et d'échan­
ges .. . » Ces propos, qui datent du 1er 
janvier 1977, sont d'Hassan Gouled. Du 
temps où il était Président de la Ligue 
populaire africaine pour l'indépendan­
ce (L.P.A.I.). Pas encore Président de 
la République. Depuis, cet homme, le 
« Vieux» comme l'appellent familière­
ment ses proches et ses amis, séduits 
par sa sagesse de berger somali, est 
devenu, il y a un an, chef d'un Etat 
encore fragile. Et qui fête sa première 
é tape d 'indépendance le 27 juin. II n'y 
a toujours pas d'industries importan­
tes à Djibouti. Mais il y a un port, le 
cœur d'une agglomération ouverte sur 
la mer, destinée à relier ... 

J'ai rencontré Hassan Gouled après 
sa visite en France lors de la confé­
rence franco-africaine des chefs d'Etat. 
II demeure serein. « Le plus mauvais 
est derrière nous », explique-t-il. Et il 
est vrai qu'en ce qui concerne la situa­
tion internationale de son pays, il faut 
reconnaître que les événements ont 
montré la crédibilité d'une politique 
de neutralité et de non-alignement pra­
tiquèe vis-à-vis du conflit qui a ensan­
glanté, l'an dernier, la corne de l'Afri­
que peu après. l'aœession de Djibouti 
à l'indépendance. Djibouti a su pré­
server son territoire, se faire accueil­
lant à des milliers de réfugiés, sauve­
garder tant bien que mal une zone. de 
paix. Ce n'est pas un mince résul~at. 
Mais il pourrait être remis en que!;itIOn 
si les deux grands ne .s'entendaient pas 
et développaient sur le- continent une 
surenchère effrénée. 

Au plan intérieur, les _di~fic1;11tés ,de­
meurent de taille. La const1tut1on n est 
pas encore entièrement appliquée. Elle 
prévoit la prédominance d 'un système 
présidentiel équilibrée par deux _assem­
blées, l'une élue au suffrage umversel , 
l 'autre formée de représentants de 
comités populaires (issus des trib1;1s, 
encore en évolution). Un « chanceiLer 
de la République» doit tenir l!eu de 
Cour suprême. Quant à l'économ1e, plu­
sieurs programmes de développemei:it 
agricoles ont été inaugurés. Des mil­
lions de dollars en provenance de 
Bahrien et de l'Arabie Saoudite ont 
été les bienvenus. L'aide technique 
française aussi. Le problème de l'em­
ploi demeure crucial cependant, dans 
un pays dont le sous-développement 
est marqué par une dépendance impor­
tante, vis-à-vis de l'extérieur, par un 

gonflement du secteur tertiaire, l'ab­
sence d 'infrastructures et un afflux de 
population sans travail dans la capitale. 

Des points noirs subsistent. La cor~e 
peut se réveiller. Ethiop~e et S~mal_1e 
campent sur leurs po,s1t10ns qm Ia1~­
sent les habitants de I Ogaden frustres 
de leur droit à l'autodétermination. La 
diplomatie djiboutienne aura for~ à 
faire pour proposer ses bons offices 
en cas de coup dur. Cependant, sur 
un plan plus général - le problè~~ 
du désarmement et de la paix - DJ1-
bouti soutiendra vraisemblablement 
les efforts de la Tanzanie et d'autres 
non-alignés qui entendent, à la session 
spéciale des Nations Unies, proposer 
la création d'une institution perma­
nente de l'O.N.U. (du type F.A.O. ou 
UNESCO), et qui serait chargée du 
désarmement. 

Toujours est-il qu'à Djibouti il fau­
dra toujours compter avec la géogra­
phie : un tel lieu est certes voué à 
l'échancre et à la rencontre des diffé­
rences.0Mais il peut aussi susciter bien 
des convoitises. 

André LAUDOUZE ■ 

POUR DALILA 
Nous avons hésité à le croire, ,puis 

les informations se sont succédées. con­
firmant notre inquiétude : Dalila, régu­
lièrement mariée en France a un non 
musulman. D. Maschino, a bien été en­
levée au Canada par son frère qui l'a 
conduite en Algérie pour la contraindre à 
un autre mariage plus conforme aux 
• coutumes •. Fait divers, dira-t-on. Oui 
et non. Pour nous, il n'y a pas. il ne doit 
pas y avoir de séparation absolue entre 
le • privé • et le • politique •. Et c·e~t 
pour cela que nous sommes concernes 
par ce qui arrive à Dalila. Pour nous, qui 
avons, dès le début, soutenu la lutte de 
libération du peuple algérien, pour nous 
qui avons combattu - et qui combattons 
- toutes les tentatives de l'impérialis­
m~ français de remettre en cause une 
indépendance chèrement acquise - ten­
tatives qui se poursuivent aujourd'hui - , 
nous pouvons avoir le droit - et le de­
voir - , de nous adresser à nos camara­
des algériens, à nos frères de combat, 
pour leur faire part de not~e prof?nde 
préoccupation. de notre angoisse me~e. 
en ce qui concerne le sort de Dalila. 
Comme l'Algérie elle même, Dalila doit 
être libre de choisir son destin. C'est la 
solution conforme à l'image d'une Algérie 
qui s'est toujours identifée avec la cause 
de la libération des peuples. 

. Bernard RAVENEL. ■ 
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Hier : 22 tonnes d'acroléine sont 
déversées dans le Rhône et provo­
quent la mort de 360 tonnes de pois­
sons. Un produit radio-actif s'est ré­
pandu sur 'l'autoroute Paris-Bruxelles 
après un accident de poids lourd ... 

Aujourd'hui: en Bretagne, 400 ki­
lomètres de côtes sont stérilisés 
pour des années par . ·le mazout de 
-l'Amoco-Cadiz. A Paris, .des ·stations 
de métro sont floquées à l 'amiante. 

Demain : 200 réacteurs nuc•léaires, 
encore d'•autres autoroutes et de 
nouveaux ki'lomètres de lignes à très 
haute tensio_n, des barrages, des mi­
nes d'uranium, de·s surgénérateurs, 
sur toute la France ... 

Où passerez-vous vos vacances cet 
été? A l'ombre d'un pylône, au bord 
d'une bouche d'égoût, ou sur le site 
d'une future èentrale nuc:léaire? Le 
guide de la France polluée ne se ven­
dra peut-être pas aussi bien que les 
Gault et MiMau, ou ·les guides du rou­
tard. Ce serait dommage : ces 170 
pages founnillient de renseignements 
et peuvent rendre bien des services 
pratiques. 

Sur:tout, ce petit livre, à partir de 
petits artic-les très précis, de cartes 
et de tableaux, vaut les meilleures 
leçons d'écologie politique. ■ 
Lionel Hœbeke, le guide de la France 
pol'luée, Paris, Fayolle, 1978, 176 p. 
25 F. ' 
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